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LOIS 

Loi d' 1,236 du Vaille 2001 modifiant articles 1938 
et 1939 du Code civil et l'article 475 du Code-de 
commerce, 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACZ," DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a fée  dans sa séance du 
25 juin 2001. 

ARTICLE PREMIER 

L'article 1938 du Code civil est ainsi modifié 

"Ani* 1938.  - Les créances privilégiées sur la 
g  nëralité des meubles sont celles ..i-après expri-
mées., ,-  elles s'exercent dans l'ordre suivant 

"10  - Les frais de justice faits dans l'intérêt com-
mun des créanciers ; 
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- Les rémunérations  -de toutes les personnes 
liées par un contrat de travail ou d'apprentissage. 
pour les six derniers mois 

" les salaires fixes, remises proportionnelles et 
commissions définitivement acquises par les 
commis et les voyageurs de commerce. représen-
tants et placiers de l'industrie et du commerce dans 
les six derniers mais précédant le jugement décla-
ratif de règlement judiciaire ou de liquidation de 
biens. alors même que la gliose de ces créances 
remonterait à one date antérieure ; 

" les rémunérations des marins pour la dernière 
période de paye 

les rémunérations des gens de service pour 
l'année échue et l'année en cours 

" les indemnités prévues aux articles I Iset 13 
de la loi n° 729 du 16 mars 1963 concernant le contrat 
de travail, soit à raison de l'inobservation dtsdélai-
congé. soit à raison de la résiliation abusive du 
contrat de travail 

" les indemnités dues pour les congés payés 

" les indemnités de congédiement ou de licen-
ciement dues en application des conventions 
collectives, .isages ou dispositions légales, pour .la 
totalité de la portion ne dépassant pas un plafond 
qui sera fixé par arrêté ministériel sans pouvoir être 
inférieur à la somme des portions de rémunérations 
mensuelles insaisissables et incessibles et pour -le 
quart de la portion dépassant ce plafond ; 

" les allciiioiis, prestations et retraites dues 
aux ouvriers et employés par les employer 
dispensés de l'affiliatiot)»aux organismes sociaux 
créés à ces fins par la IM ; 

" la créance de la victime d'un accident du 
travail ou d'une maladie professionnelje ou de ses 
ayants droit, relative aux frais médicaux, pharma-
ceutiques et accessoires, aux frais funéraires ets,aux 
indemnités allouées à la suite de l'incapacité de 
travail ; 

"3' - les cotisations, iss'érêts et majorations de 
ress rd, dus en vertu des textesswi les régissent, pour 
l'année échue et l'année courante, aux organismes 
ou aux institutions particulières agréées, chargés 
d'assurer, soit le service des prestations sociales de 
toute nature ou-  des pensions dé retraites; soit la 
prévention médicale. du travail, soie encore un 
complément de la réparation pécuniaire des acci-
dents du travail : 

" 	cotisations et les mêmes accessoires, dus 
pour les mêmes périodes aux institutions de retraites 
complémentaires et de prévoyance ainsi qu'aux 
institutions d'assurance chômage auxqUelles - les 
entreprises de la Principauté sont tenues d'adhérer 

en vertud'acconls collectifs ou de dispositions légales 
ou réglementaires ; 

" 	cotisations et les mêmes accessoires, dus 
pour les mêmes périodes aux caisses de congés payés ; 

" la créance de l'établissement d'assurances en 
paiement du capital correspondant aux rentes et 
pensions dont il doit assurer le service en exécution 

• d'un jugement rendu en application de l'article 42 
de la loi n" 636 du 11 janvier 1958 modifiée par la 
loi n° 790 du 18 août 1965 : 

"4' - les droits et taxes de toute nature dus au 
Trésor en vertu des lois ainsi que les frais de- justice 
en matière criminelle, correctionnelle et de Simple 
police ; 

"5" - les frais funéraires ; 

"6' - les frais quelconques de maladie faits dans 
la dernière année, concurremment entre ceux à qui 
ils sont dus 

"7" - les fournitures de subsistances faites au débi-
teur et à sa famille savoir, pendant les six derniers 
mois, par les marchands en détail, tels que .boulan-
gers, bouchers et autres ; pendant la dernière année 
par les maîtres de pension et-marchands en gros". 

ART, 2, 

L'article 1939 du Code civil est ainsi modifié : 

"Article 1939. - Les créances privilégiées sur 
certains meubles sont7. 

"I' - Les loyers des immeubles, sur le prix de 
tout ce qui garnit la maison louée ; savoir, pour tout 
ce qui est échu, et pour tout ce qui est à échoir, si 
les baux sont authentiques, ou si, étant sous signa-
ture privée, ils ont une date certaine ; et., dans ces 
deux cas, les autres créanciers ont le droit de relouer 
la maison pour le restant du bail, et de :aire leur 
profit des baux, à la charge, toutefois, de payer au 
propriétaire tout ce qui lui serait encore dû. 

"Et. à défaut de baux authentiques, ou lorsque, 
étant sous signature privée, ils n'ont pas une date 
certaine, pour une année à partir de l'expiration de 
l'année courante, sauf les dispositions Spéciales du 
Code de commerce pour k cas de faillite, 

"Le même privilège a lieu ptiur les réparations 
locatives et pour tout ce qui concerne l'exécution du 
bail. 

"Néanmoins, les sommes dues pceur ustensiles 
sont payées sur le prix de ces ustensiles. par préfé-
rence au propriétaire, dans l'un et l'autre cas. 

"Le propriétaire peut saisir les meubles qui gar-
nissent sa maison, lorsqu'ils ont été eklplacés sans 
son consentement, et il conserve sur eux son rivi-
lège, pourvu qu'il ait fait la revendication dans le 
délai de quinze jours 
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"2" - La créance sur le gage dont le créancier est 
saisi 

"3" - Les frais faits tour la conservation de la 
chose : 

"4° - Le prix des effets mobiliers non payés, s'ils 
sont encore en la possession du débiteur. soit qu'il 
ait acheté A terme ou sans terme. 

"Si la vente a été faite sans tenu, k vendeur peut 
même revendiquer ces effets tant qu'ils sont en la 
possession de l'acheteur et en empêcher la revente, 
pourvu que la revendication soit faite dans la 
huitaine de la livraison, et que les effets se trouvent 
dans le même état dans lequel cette livraison a été 
faite. 

"Le privilège du vendeur ne s'exerce toutefois 
qu'après celui du propriétaire de la maison, à moins 
qu'il ne soit prouvé que le propriétaire avait connais-
sance que les meubles et autres objets garnissant sa 
maison n'appartenaient pas au locataire. 

"11 n'est rien innové aux lois et _usages du com-
merce sur la revendication ; 

- 	• 
• "5° - Les fournitures d'un hôtelier sur les effets 

du voyageur qui ont été transportés dans son hôtel 

"6° - Les frais de voiture et les dépenses acces-
soiws; sur la chose voiturée ; - 

"7" - Les créances résultant d'abus et prévarica- 
tions commis par les fonctionnaires ou officiers 
publics dans l'exercice de leurs fonctions. sur les 
fonds de leur cautionnement et sur les intérêts qui 
en peuvent être dus ; 

"8° - La créance du bailleur de fonds destinés à 
former en tout ou en partie le cautionnement d'un 
comptable ou officier public, sur le cautionnement 
ainsi fourni. -pourvu que la déclaration de cette 
créance ait été faite, dans la quinzaine du versement 
dés fonds, au trésorier général, qui est tenu d'en déli-
vrer incontinent un certificat. Ce privilège ne s'exerce 
qu'après celui prévu au paragraphe précédent ; 

- La créance du Trésor et éventuellement du 
sauveteur pour les frais engagés il l'occasion du sau-
vetage d'une épave maritime,Surl'épave. 

ART. 3'. 

- aux voyageurs de eommerce. représentants et 
placiers de l' industrie et du commerce, pour quatre-
vingt-dix jours de travail z 

" aux marins, pour quatre-vingt-dix jours de 
travail ou pour 14 Période conventionnelle de Paie-
ment, si celle-ci est d'une durée plus longne", 

Awr. 4. 

Loi n° 1.237 du 2 juillet 2001 relative aux soldes et liqui-
dations, 

RAINIER III 
PAR LA «RACE DE DIEU 

PRÎNCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
25 juin 2001. 

Section I 

ARTICLF: PREMIER 

Sont considérées comme liquidations, les ventes au 
détail de marchandises neuves, précédées ou accompa-
gnées de publicité, tendant à écouler d'une manière accé-
lérée' , par une réduction de prix, la totalité ou une partie 
des marchandises d'une entreprise, à la suite de la &ci 
sien de cessation. de suspension saisonnière oude chan-
gement «activité, ainsi que de modification substantielle 
des conditions d'exploitation. 

ART. 2. 

Les ventes faites sous forme de liquidation sont 
soumises à autorisation délivrée par le Ministre d'Eut qui 
en détermine la'durée et les modalités. 

Le premier alinéa de l'article 475 du Code de com-
merce est ainsi modifié : 

"Article 475. - Nonobstant l'existence de toute 
autre créance privilégiée ou non, les créances visées 
au chiffre 2° de l'article 1938 du Code civil sont 
payées, si le syndic dispose de fonds suffisants, dans 
les dix jours du jugement et dans les limites ci-aptes 

" - aux salariés et apprentis, pour soixante jours 
de travail et d'apprentissage ; 

L'article 28 bis de la loi n° 644.4u I 7 janvier 1958 sur 
la retraite des travailleurs indépendants est ainsi modifié 

"Les cotisations y compris les intérêts et Majo-
rations réglementaires. à verser en application de 
l'article -9 constituent des créances privilégiées 
sens de l'article 1938 du Code civil ; -elles y sont 
inscrites sous le numéro 3".. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de /Tm 

Fait en Notre Palais à Monaco, le deux juillet deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA 
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autoeisatàm est délivrée sur le fondement d'un inven-
taire détaillé des marchandises à liquider produit par k 
demandeur qui est tenu d'établir la provenance des 
marchandises par des factures et sous condition pour le 
bénéficiaire de justifier, dans les six mois de la date de 
l'autorisation, de la réalisation effective de l'événement 
motivant sa demande. 

Pendant la durée de la liquidation, le bénéficiaire de 
l'autorisation ne peut proposer à la vente d'autres 
marchandises que celles figurant à l'inventaire sut le 
fondement duquel l'autorisation a été accordée. - 

ART. 3. 

Sont considérées comme soldes, les ventes au détail 
précédées ou accompagnées de publicité et annenteées 
comme tendant à l'écoulement accéléré de tout ou une 
partie d'un stock de marchandises. 

ART. 4. 

Les ventes visées à l'article précédent ne peuvent être 
réalisées qu'au -  cours de deux périodes par année civile 
d'une durée maximale de deux.mois dont les dates sont 
fixées par arrêté ministériel et ne peuvent porter que sur 
des marchandises proposées à la vente et payées depuis 
au moins un mois à la date de début de la période de soldes 
considérée. 	- 

ART. 5. 

Dans toute publicité, enseigne, dénomination sociale 
ou nom commercial, l'emploi du mot "solde(s)" ou de ses 
dériVés est interdit pour désigner toute activité, dénomi-
nation sociale ou nom commercial, enseigne ou qualité 
qui ne se rapporte pas.à une opération de soldes telle que 
définie à l'article 3. 

ART. 6. 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli-
cables 

1° - aux ventes aux enchères publiques visées à l'ar-
ticle premier de la loi n° 1.014 du 2 décembre 1978 
concernant les ventes publiques de meubles ; 

2° - aux ventes effectuées dans le local où ils exercent 
leur commerce par les soldeurs professionnels dont 
l'activité habituelle a pour objet, en vue de les revendre, 
d'acheter à des commerçants ou à des fabricante des 
marchandises neuves dépareillées, défraîchies, démodées 
ou de deuxième choix. 

Section Il 

,Sanctinri  

ART. 7, 

Est puni de l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 26 
du Code pénal 

- Le fait de procéder à une liquidation sans l'auto-
risation prévue à l'article 2 ou sans respecter.  les ternies 
de l'autorisation. 

es. 

2" - Le fait de réaliser des soldes en dehors des périodes 
prévues à l'article 3. alinéa 2, ou portant sur des 
marchandises détenues depuis moisi: d'un mois à la date 
de -début de la période de soldes considérée. 

3" - Le fait d'utiliser k mot -"soldetsr ou ses dérivés 
dans le cas où cette utilisation ne se rapporte pas à une 
opération de soldes définie à l'alinéa 1' de l'article 3. 

Aar. 8. 

Les agents de la Direction de l'expansion économique. 
assermentés et commissionnés à cet effet, sont habilités 
à dresser procès-verbal des infractions aux dispositions 
de la présente loi. Les procès-verbaux sont transmis au 
Procureur Général et au Ministre d'Etat. - 

ART, 9. 

Les délits définis à l'article 7 peuvent gaiement 
donner lieu à la fermeture provisoire del'étahlissemeni 
par décision motivée du Ministre d'Etat. après injonction 
demeurée infructueuse faite au commerçant de cesser sans 
délai les faits incriminés. Le cas échéant, préalablement 
au prononcé de la décision, l'intéressé est entendu en ses 
explications ou dûment appelé à les fournir. 

Le Président du Tribunal de Première instance ou le 
magistrat par lui délégué.. saisi et statuant comme en 
matière de référé. peut ordonner la levée de la mesure 
prescrite en vertu de l'alinéa précédent. 

Section 111 

12isemeifinialetunge 

ART. 10. - 

L'ordonnance souveraine n° 8.947 du 11 août 1987 
réglementant les ventes au détail de marchandises neuves 
faites sous forme de soldes ou de ligie...dations ainsi que 
toutes les dispositions contraires à celles de la présente 
loi sont abrogées. 

ART. 11, 

Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
trois mois après sa publication au "Journal de Monaco-. 

La présente loi est promulguée et sera exécutee'comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le deux juillet deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 
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Loi te" 1.238 du 2 juillet 2001 portant mode:falots de 
l'atliele 418 du Code de procédure pénale. 

RAINIER III 
PAR LA (WACE DE ma/ 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ar »es sandimmé est sanaionnores la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
25 juin 2001. 

ARTICLE UNIQUE • 

L'article 418 du code de procédure pénale, est modi-
fié comme suit 

"Article 418. - La cour peut. sur l'appel du minis-
tère public.. soit confirmer le jugement, soit l'infir-
mer en tout ou en partie. dans un sens favorable ou 
défavorable au prévenu. 

"La cour ne peut, sur le seul appel du prévenu ou 
du civilement responsable, aggraver le sort de - 
l'appelant. 

"Elle ne peut, sur le seul appel de la partie civile. 
modifier le jugement dans un sens défavorable à 
celle-ci. 

"La partie civile ne peut, en cause d'appel, 
former aucune demande nouvelle ; toutefois, elle 
peut demander une augmentation des dommages-
i ntérêts pour le préjudice souffert depuis la décision 
de première instance. 

"S'il s'agit d'un délit de droit commun et ai la 
peine prononcée est au moins d'une année, la cour, 
par décision spéciale et motivée, peut décerner man-
dat d'arrêt contre le prévenu". 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le deux juillet deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État ; 

R. NOVELLA. 

Loi no 1,239 du 2 juillet 2001 prononçant la désaffecta-
lion en tréfonds d'une parcelle de terrain dépendant 
clrr domaine public de l'Etat. 

RAINIER III 
PAR LA (WACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

AVOIIS Stillerkinfié ei sanctionnons la loi (lotit la teneur 
mit, que k Conseil National a adoptée dans sa séance du 
25 juin 2001. 

ARTICLE UNIQUE 

Fq prononcée, en application de l'article 33 de la 
Constitution, la désaffectation, au quartier de Môme-
Carlo, d'une portion du domaine publie de I • Etat, située 
7, avenue J.F. Kennedy et bordée par l'avenue d'Ostende, 
en tréfonds de la voie publique, d'une Cuperficie de 6.65 in' 
et de cote maximale + 23.00 N.G.M.. telle que figurée 
par une trame quadrillée au plan coté 2000.61. dressé en 
juillet 2000, ci-annexé. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'Ela,. 

Fait en Nc.re Palais à Monaco, :11, deux juillet deux 
mille un. 

RAINIER. 

• Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Loi n° 1.240 du 2 juillet 2001 modifiant la loi pl' 1.165 
du 23 décembre 1993 réglementant les traitements 
d'informations nominatives. 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons satictionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
SIfir, que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
25 juin 2001. 

ARTICLE UNIQUE 

L'article 26 de la loi n°  1.165 du 23 décembre 1993 
réglementant les traitements d'informations nominatives, 
est modifié ainsi qu'il suit 

"Article 	- Les personnes physiques ainsi que 
les personnes morales de droit public ou de droit 
privé qui, au 30 septembre 2901, ont déjà mis en 
oeuvre des traitements d'informations nominatives. 
doivent se conformer, dans un délai de neuf rnois à 
compter du 1" octobre 2001, aux Jrspoeitions de la 
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présente loi et des textes réglementaires. A définit, 
les peines prévues au chapitre IV sont applicables". 

La présente loi est prontulguee et sera exécutée comme 
loi de l'Mat. 

Fait en Notre Palais à Monaco. le deux juillet deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Noviut.A. 

Loi n° 1.241 du juillet 2001 modifiant la loi u° 1.194 
du 9 ftlitiet /997 relative à la gestion de portefruilles 
et aux °catit& boursières assimilées. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
25 juin 2001. 

ARTICLE PREMIER 

Les sections 1 et II de la loi n° 1.194 du 9 juillet 1437, 
relative à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, sont ainsi modifiées 

"SECTION I 

"De la gestion de portefeuilles 
et des activités Intirsiètes assimilées 

"Article I-. - Sont soumises aux conditions fixées 
par la présente loi, les activités, exercées à titre habi-
tuel ou professionnel, pour le compte de tiers, 
ci-après énumérées : 

"I' - la gestion de portefeuilles de valeurs mobi-
lières, d'instruments financiers à terme ; 

"2° - la transmission d'ordres sur les marchés I 
financiers. portant sur des valeurs mobilières, 
des instruments financiers à. terme ; 

"3° - l'activité de etniseil et d'assistance dans les 
matières visées aux chiffres 1° et 2' ei-dessus. 

"Toutes activités exercées à titre habituel ou 
professionnel, quelle qu'en soit la dénomination, 
ayant pour objet ou pour effet l'exercice de celles 
visées aux chiffres I' à 3' du précédent alinéa sont 
également soumises aux conditions fixées par la 
présente loi. "' 

"Ne sont. pas soumises aux dispositions de la 
présente loi, les activités mentionnées aux chiffres 
1 3° du présent article lorsqu'elles sont effectuées 
par des entreprises au seul bénéfice des personnes 
morales qui les contrôlent directement ou indirec-
tetuent et aux personnes morales que ces dernières 
contrôlent. 

"U?st pas soumise aux dispositions de la 
présente loi, la gestion d'organismes de placement 
collecti 

"Article 2, - Sont admises à exercer les activités 
définies à 1>article précédent après obtention de, 
l'agrément délivré par le Ministre d'Etan les sociétés 
anonymes monégasques ainsi que les sociétés, dont 
le siège social est situé dans un Etat étranger. qui 
disposent d'une succursale dans la Principauté". 

"SECTION H 

"De l'agrément pour exciter la gestion - de portefeuilles 
-les activités boursières assimilées 

"Article 3,— L'agrément mentionné à l'article 
précédent peut être délivré, après avis motivé de la 
Commission instituée parl'article 16, aux sociétés 
qui justifient : 

- "I° - d'une garantie financière suffisante qui est 
notamment appréciée au regard de la qualité des 
apporteurs de capitaux, directs ou indirects ; 

"2° - de l'honorabilité et de l'expérience profes-
sionnelle de lems dirigeants 

"3° - d'une installa4;e1 et d'un personnel permet-
tant la mise en oeuvre de s activités visées dans l'agré-
ment". 

*:Arrinielsi- Les sociétés antonymes monégasques 
autres ques-les établissements de crédit doivent, en 
outre, justifier : 

- d'un objet social exclusif visant tout ou 
partie des activités mentionnées à l'article premier ; 

"2° - d'un capital entièrement libéré en numéraire 
et divisé en actions nominatives ; le montant mini-
mum de ce capital est fixé par ordonnance souve-
raine. 

"Elles doivent également pouvoir justifier à tout 
moment d'un actif net au moins égal au montant du 
capital minimum visé au chiffre 2° de l'alinéa 
précédent", 

"Article 	- Les sociétés autres que les éta- 
blissements de crédit, dont le siège social est sirdé 

_à l'étranger doivent, outre les conditions prévues à 
l'article 3, établir que l'activité qu'elles entendent 
exercer relève, dans Mat où se situe leur siège 
social, d'une réglementation comparable à celle en 
vigueur dans la Principauté'. 



948 	 JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 6 juillet 2001 

- Les sociétés sont agréées pour 
l'exercice de tout ou partie des activités mention-
nées à l'article I'. 

"La composition et le contenu du dossier de 
demande d'agrément sont définis par ordonnance 
souveraine". 

".Artiote 4, - Les modifications postérieures à la 
délivrance de l'ag.rèment visé à l'article 2, d'un ou 
plusieurs éléments caractéristiques figurant au 
dossier mentionné à l'article 3-111 doivent être 
communiquées sans délai au Ministre d' Etat. Celui-
ci peut enjoindre à la société.de solliciter la déli-
vrance d'un nouvel agrément ou de mettre en œuvre. 
dans un délai déterminé. toutes mesures rendues 
nécessaires par ces modifications". 

ART. 2. 

L'article 5 de la loi n' 1.194 du 9 jdillet 1997, relative 
à la nation de portefeuilles et aux activités boursières 
assimilées, est ainsi modifié 

"Artick 5. - Les sociétés agréées doivent exer-
cer leurs activités de gestion de portefeuilles au béné-
fice exclusif des clients, en vertu des mandats 
mentionnés à l'article 8. Elles ne doivent pas utiliser 
ces mandats à des fins autres que celles à raison 
desquelles ils leur ont été confiés. Dans le cadre de 
ces mandats, elles doivent, en outre, veiller à ce que 
leS clients aient connaissance des rs5ÿues inhérents 
à- la nature des Opérations qu'ilS envisagent. 

"Les sociétés agréées doivent s'enquérir de la 
situation financière de leurs mandants, de leur expé-
rience en matière d'investissements et de leurs attentes 
en matière de services et communiquer d'une manière 
appropriée les informations utiles dans le cadre des 
négociations avec leurs mandants". 

ART. 3. 

L'article 6 de la loi n° I„194. du 9 juillet 1997 .;relative 
à la gestion de portefeuilles et aux activités boursières 
assimilées, est ainsi modifié : 

"Article 6, - Les sociétés agréées ne .peuvent 
recevoir des clients d'autres mandats que ceux rela-
tifs aux. activités mentionnées dans l'agrément 

fi  délivré en vertu de l'article 2 ou de l'article 4", 

ART. 

L'article -10 de la loi na-  1,194 du 9 juillet 1997, rela 
tive à la geStion de portefeuilles et aux-  activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié : 

"Article 10,  - Les fonds ou titres confiés en 
gestion sont déposés par le client dans un établis-
sement de crédit qui assure la conservation des titres 
eila ternie des comptes espèces et titres et compta-
bilise les interventions sur les divers marchés auto-
risés. Le Ministre d'Etat, après avis de la CommissiOn 
de ciantrôleoilistituée par l'article 16, peut demander 

•  

que l'établissement de crédit dépositaire soit situé 
dans la Principauté. 

"L'établissement de crédit dépositaire n'est pas 
responsable des négociations, menées pour son client. 
par la société agréée gestionnaire. 

"L'établissement de crédit dépositaire ne doit pas 
accepter de dépôt ou de retrait de fonds ou de titres 
à l'initiative de la société agréée. sauf procuration 
spéciale établie par le client par écrit et renouve-
lable pour chaque operation. 

"L'ouverture du compte fait l'objet d'une conven-
tion écrite, signée par les parties". 

ART. 5. 

L'article 12 de la loi n" l ,194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié : 

:At:1101111 -. Sont interdites les démarches effec-
tuées au domicile ou à la résidence des personnes. 
sur leurs lieux de travail ou dans les lieux publics. 
à l'exception des locaux des sociétés agréées, afin 
de proposer, oralement on par écrit, par communi-
cations téléphoniques ou par des moyens téléma-
tiques ou informatiques, les services d'une société 
agréée. Coedémarches peuvent toutefois être auto-
risées par le Ministre d'Etat après avis de la 
Commission de contrôle instituée par l'article 16, 
selon les modalités déterminées par l'autorisation. 

"La mention, à des fins publicitaires, de l'agré-
ment mentionné à.l'article 2, présenté notamment 
comme constituant ùri label de qualité de la gestion, 
est strictement interdite". 

ART. 6. 

L'article 13 de la loi n" 1.194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour 
sières assimilées, est ainsi modifié : 

"Article 13. - Dans le délai de six mois après la 
clôture de l'exercice comptable, la société agréée 
adresse au Ministre d'État un rapport annuel d'acti-
vité et un bilan établis conformément aux règles qui 
sont fixées par ordonnance souveraine". 

ART. 7. 

Li-article 14 de la loi n° 1.1.94 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux actiVités bour-
sières assimilées. est ainemodifié 

"Article 14. - Les sociétés anonymes monégasques 
agréées doivent désigner, pour trois exercices. deux 
commissaires aux comptes choisis parmi les experts-
comptables exerçant à Monaco. 

"Sans que leur responsabilité puisse être enga-
gée, sauf le cas prévu par l'article 307 du Code pénal, 
les commissaires aux comptes révèlent au Procureur 
Général les faits délictueux dont ils ont connais- 
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NIII1CC. 115i sont en oeu'e tenus d'aviser le Ministre 
&'l: tai lorsqu'ils constatent, à l'occasion de l'accom-
plissement de leur mission, que l'activité de la société 
n'est pas eon forme à celle pour l'exercice de laquelle 
l'agrément mentionné à l'article 2 et à l'ititicle 4 lui 
a été délivré". 

ART. 8. 

L'article 15 de la loi n" 1.194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la-  gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié 

;:Atstide.  15,  - Les obligations imposées aux 
sociétés agréées par les articles 6. 7. 11. 12 et 19, 
dernier alinéa, ne. s'appliquent pas aux établisse-
ments de cran". 

ART-. 9. 

Il est inséré dans la loi ie 1.19-4 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, un article 15-1. ainsi rédigé : 

"Artjejte [5-l.  - Toute personne qui, à un titre 
quelconque, participe à l'administration, à la direce  
lion ou à la gestion d'Une société de gestion de 
portefeuilles ou qui est employée par celle-ci, est 
tenue au secret professionnel dans les conditions et 
sous les peines prévues à l'article 308 du Code pénal. 

"Le secret professionnel ne peut être opposé ni 
au Ministre d'Etat, ni à la Commission de contrôle, 
ni à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une 
procédure pénale. En outre, les sociétés de gestion 
de portefeuilles doivent communiquer à leur société 
mère. les informations nécessaires à la surveillance 
sur base consolidée d'une autorité de supene:sion 
étrangbre, si elle y est soumise. Ces informations ne 
peuvent être transmises à des tiers. hormis L'autoe 
mité de supervision de la société mère, qu'avec 
l'accord préalable de la société de gestion de porte-
feuilles concernée". 

• ART. 10. 

L'article 16 de la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié : 

_.Article 1  - Il est institué une Commission de 
contrôle de la gestion de portefeuilles et des activités 
boursières assimilées. dont la composition et les 
règles de fonctionnement sont déterminées par ordon-
nance souveraine, chargée desareiller â l'application 
de la présente loi. 

"Elle peut. dans le strict respect de la mission qui 
lui est confiée, sans que le secret professionnel puisse 
lui être opposé, si ce n'est par les notaires et autres 
auxiliaires de justice : 

"I' - se faire communiquer tous documents 
diffusé& par les sociétés agréées ainsi que toutes les 
pièces qu'elle estime utiles et, notamment, tous  

contrats, livres, documents comptables iat registres 
de procès-verbaux ; 

"20  - recueillir les informations utiles à l'exercice 
de sa mission auprès des tiers ayant accompli des 
travaux ou des opérations pour le compte des sociétés 
agréées ; 

"I> - procéder à la convocation et à l'audition des 
dirigeants ou des représentants des sociétés agréées 
ainsi que de toutes personnes susceptibles de lui 
foulai ir des informations concernant les affaires dont 
elle est saisie ; les personnes convoquées peuvent 
se faire assister d'un conseil de leur choix 

"4' - recevoir et instruire les réclamations qui lui 
sont présentées par toute personne justifiant d'un 
intérêt, aux fins, s'il y a lieu, d'application de l'ar-
ticle 18 ; 

"5" - accéder à tous les locaux professionnels des 
sociétés ou succursales contrÔlées", 

ART. 1 1. 

11 est inséré dans la loi n° 1..194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, un article 16-1 ainsi rédigé : 

"Article ItU.  - Afin d'assurer l'exécution de sa 
mission. la Cominission de contrôle petit charger 
toute personne qu'elle habilite à cet effet, de recueillir 
les renseignements et documents nécessaires et pro-
céder aux convocations et auditions mentionnées à 
l'article précédent. 

"La personne habilitée et assermentée reçoit un 
ordre de mission nominatif établi par le Président 
de la Commission de contrôle. Cet ordre qui fait état 
de son habilitation doit être présenta toute demande.--  

"La personne habilitée peut accéder à tous locaux 
professionnels et procéder sur pièces ou sur place, 
à toutes opérations de vérification qu'elle juge néces7  
saires. Elle peut, à cette fin, demander la commu-
nication de tous documents professionnels, et en 
prendre copie si nécessaire ainsi que recueillir auprès -
de toute personne, sur convocation ou sur place, tous 
renseignements ou justifications utiles. Les 
personnes auditionnées peuvent se faire assister par 
un conseil de leur choix. • - • 

"La visite des locaux et les opérations. de .vérifis 
cation sur place né peuvent avoir lieu.qu'entre six 
et vingt et une heures et en. présence des dirigeants 
ou des représentants des sociétés agréées ou, à défaut,. 
d'un officier de police judiciaire requis àla demande 
de la personne habilitée. 

"Lorsqu'elle constate des faits de nature à entrai's 
ner des poursuites pénales, la personne habilitée les 
signale à la Commission de contrôle. Celle-ci en 
infôrme le Ministre. d'Etat".. 
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ART. 12. 

H est inséré dans In loi n" 1.194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et luis activités bour-
sières assimilées, un article 16.11. ainsi rédigé : 

- Les membres de la Commission 
de contrôle et les personnes qu'elle habilite en vertu 
de. l'article précédent sont tenus au secret profes-
sionnel dans les conditions prévues à l'article 308 
du Code pénal. Ils sont, en outre, liés par l'obliga-
tion de discrétion pour tout ce qui concerne les faits 
et informations dont ilsont connaissance dans l'exer-
cice de leur mission". 

ART. 13. 

L'article 17 de la loi n" 1.194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié 

:Acridien - Pour les besoins de la surveillance 
sur base consolidée des sociétés mères des sociétés 
de gestion de portefeuilles et leur surveillance 
prudentielle, la Commission de contrôle peut, sur 
demande d'une, autorité étrangère de supervision, et 
dans des cas déterminés, lui transmettre des infor 
mations sur ces dernières ; elle peut, aux mêmes 
fins, procéder ou faire procéder à des vérifications 
conformément aux dispositions des articles 16 et 
16-L 

"La Commission de contrôle peutégalernent, dans 
les conditions prévues aux articles. 16, 16-1 et 16-11, 
procéder ou faire procéder aux vérifications visées 
à l'article 16-1 à la demande d'autotités étrangères 
compétentes pour la surveillance des marchés finan 
ciers dès lors qu'une convention de coopération et 
d'échange d'informatidns a été signée entre lesdites 
autorités et Lautorité monégasque. 

e "Toutefois. la  transmission d'informations à une 
autorité étrangère de supervision ou l'assistance 
demandée par une autorité étrangère de surveillance 
des marchés financiers avec laquelle une conven-
tion de coopération et d'échange d'informations a 
été signée, peut être refusée lorsque rexéçution de 
In demande est de nature à porter atteinte à la 
souveraineté, à la sécurité, aux intérêts 4zonom igues 
essentiels ou à l'ordre public monégasque ou 
lorsqu'une procédure pénale quelconque a déjà été 
engagée à Monaco sur la base des mêmes faits et 
contre les mêmes personnes, ou bien lorsque celles-
ci ont déjà été sanctionnées par une décision défi-
nitive pour les mêmes faits". 

ART. 14. 

Il est inséré dans la,toi n' 1.194 dis 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, un article 17-I, ainsi rédigé 

- L'obligation de secret profes-
sionnel prévue à.  l'article- 16-11 ne fait pas obstacle 
à la communication par la Commission de contrôle 
des informations qu'elle détient ou qu'elle recueille 
à leur demande aux autorités étrangères qui ont signé 
une convention avec l'autorité monégasque". 

ART. 15. 

L'article 18 de la loi n' 1.194 du 9 juillet 1997, rela-
ive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-

sières assimilées, est ainsi modifié : 

"Article I$,-  Lorsque la Commission de. contrôle 
constate que les dispositions législatives ou régle-
mentaires dont elle surveille l'application ne sont 
pas respectées, elle en informe le Ministre d'Etat 
Afin que la société agréée concernée soit mise en 
demeure de faire cesser les irrégularités constatées 
ou d'en supprimer les effets. 

"Lorsque la mise en demeure est restée infruc-
tueuse au (enfle du délai imparti. te Ministre d'Etat 
peut demander au Président du Tribunal de Pretni:sre 
Instance, saisi et statuant connue en matière de référé, 
d'ordonner à la société agréée de se conformer à le 
mise en demeure. Le Président peut assortir sa déci-
sion d'une astreinte et prendre. -eiléehet, les mesures 

- conservatoires nécessaires à l'intérêt des mandants". 

Atm 16. 

L'article 19 de la loi n" 1.194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assirailées„ est ainsi modifié : • 

rAssielessil - Le Ministre d'Etat peut prononcer 
le retrait de l'agrément de toute société qui ne s'est 
pas livrée, sans motif légitime, à une activité notable 
pendant une période de douze mois, ou qui ne 
dispose plus d'une installation ou d'un personnel 
permettant la poursuite normale des activités visées 
dans l'agrément ou lorsque la poursuite de son acti-
vité est de nature à porter atteinte aux intérêts des 
clients. 

"La décision visée au précédent alinéa est prise 
est après avis motivé de la Commission de contrôle 

instituée par l'article 16 devant laquelle un repré-
sentant de la société concernée est entendu en ses 
explications ou dûment appelé à les fournir. 

"La société qui ne possède plus d'agrément doit 
être dissoute selon la procédure prévue par les arti-
cles 5 à7 de la loi if 767 du 8 juillet 1964. A défaut 
d'exécution, le Ministre d'Etat peut demander au 
Président du Tribunal de Première Instance, de 
prononcer la dissolution de la société et de commettre 
un mandataire de. justice chargé des opérations de 
liquidation". 

ekesseiiikie 
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A Ri. 17. 

L'article 20 de hi loi n° 1.194 du 9 juillet 1997. rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilCe, est ainsi modifié : 

2,81ticle 20,  - Quiconque se livre ou tente de se 
livrer, en son propre nom ou à quelque titre que ce 
soit, à tout ou partiedes activités définies à l'article 
premier sans avoir obtenu l'un des agréments néces. 
safres en vertu de l'article 2 ou de l'article 4. est puni 
d'un emprisonnement d'un à cinq ans .et de l'amende 
prévue au chiffre 4" de l'article 26 du Code pénal 
dont le maximum peut être porté jusqu'au Montant 
du profit éventuellement réalisé, ou- de l'une de ces 
deux peines seulement". 

ART. 18. 

L'article 21 de la loi it° 1.194 du 9 juillet 1997. rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modiCé : 

"Article 21, - Sont punis des peines prévues à 
l'article précédent ou de l'une de ces deux peines 
seulement : 

- les diligeants des sociétés agréées dom les 
activités ne sont pas conformes à l'objet social exclu-
sif visé au chiffre 1° de l'article 3-1 ou qui excèdent, 
sous réserve d'autres agrérnentS, les limites déter-
minées par l'agrément délivré en vertu de l'article 2 
ou de l'article 4 : 

"2' - les dirigeants des sociétés agréées qui exer-
cent tout ou partie des activités définies à l'article 
premier après que l'agrément dont ces sociétés étaient 
titulaires en vertu de l'article 2 ou de l'article 4 ait 
été totalement ou partiellement révoqué, ou après 
que le tribunal ait interdit la poursuite de l'activité". 

ART. 19. 

L'article 22 de la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997, .rela-
live à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié : 

- Sont punks des peines prévues à 
l'article 20 ou de l'une de ces deux peines seulement : 

"1°- 	dirigeants des sociétés agréées. qui..era 
l'absence de la errercunition. spéciale mentionnée par 
l'article 7, reçoiventdes clients un ou plusieurs dépôts,, 
prohibés par cet article ou ettieffecnient une ou plu-
sieurs opérations interdites par le .même article ;... 

"2' - les dirigeants des sociétés agréées qui reçoi-
vent des clients un ouflusieurs mandats. atitres que 
ceux prévus par l'article 6 ; 

"3° - • leS dirigeants des sociétés agréées qui> ne 
recherchent - pas l'intérêt excluSif des clients on qui 

• • utilisent les Mandats de - gestion détenu.s.à . des. fins ne 
• autres que celles visées krtetide 5 ;. 

"4" les dirigeants des établissements de crédit 
dépositaires des titres ou espèces confiés en gestion 
qui acceptent, en l'absence de procuration spéciale. 
oui ou plusieurs dépôts ou retraits prohibés pin. l'ar-
ticle 10". 

Awr, 20, 

L'article 23 de la loi n° 1,194 du 9 juillet 1997. rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié 

rhalkkul - Sont punis d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans et de l'amende prévne au chiffre 
4° de l'article 26 du Code pénal ou de l'une de ces 
deux peines seulement : 

"I° - les dirigeants des sociétés agréées qui mete 
tent obstacle eux vérifications ou aux contrôles des 
commissaires aux comptes ou qui refusent. à ceux-
ci la communication des pièces utiles à l'exercice 
de leur mission 

"2° - les dirigeants des sociétés agréées qui refu-
sent de communiquer. à la Commission de contrôle 
ou aux personnes qu'elle habilite en.vertu de l'arti-
cle 16, les pièces utiles à l'accomplissement de leur 
mission ; 

"3° - les dirigeants des sociétés agréées qui ne 
procèdent pas à laçfonimunication prévue à kirti-
cle 11 ou qui publient ou font publier.diffitsent Qu .  
font diffuser des documents en méconnaissance' 
d'une décision administratheen prescrivant la modi-
fication ou l'interdiction ; 

"4° - les dirigeants des sociétés agréées qui, eir 
violation des dispositions de l'article 12, pencèdent 
ou font procéder à des démarches, ou font insérer 
des mentions publicitaires prohibées". 

ART. 21, 

L'article 25 de la loi n° 1.194 du-s juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié : 

"Arfickee  - Sont punis de l'amende prévue au 
chiffre 3°  de l'article 26 du Code pénil 

"1° - les dirigeants des sociétés agréées, convo-
qués Par la Commission de contrôle ou par les per-
sonnes qu'elle habilite conformément à l'article 16 
en vue de leur audition, et qvi, sans motif légitime, 
ne répondent pas à. cette convocation ; 

"2° - les dirigeants des sociétés agréées qui ne 
transinenent pas au Ministre &Etat les documents 
ou les informations visées aux articles 4 et 13 dans 
les conditions fixées par la législation ; 



l'avis de la Commission de contrôle instituée par 
l'article 16. 

"Il peut également décider que la société agréée 
est teintée  solidairement avec ses dirigeants, au 
paietnent de.s amendes prononcées à l'encontre de 
ceux-ci. 11 peut, en outre, interdire la poursuite de 
l'activité ou ordonner la dissolution de la société 
agréée". 

ART, 24. 

Les articles 29 et 30 de la loi ri° 1.-I 94 du 9 juillet 1997. 
relative à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, sont insérés à la SectiOn VI, intitulée 
"Dispositions diverses", ainsi modifiés : 	- 

"Article 29. - Les établissements de crédit ins-
tallt%dans la Principauté à la date du 1" septembre 
2001 sont dispensés de la demande d'ageêment visée 
a l'article. 2. Ils sont tenus d'effectuer trne décima-
tion d'activité ati Ministre d'Etat, dônt la forme et. le 
contenu sont définis par arrêté ministériel. Si dans 
les trente jours qui suivent le dépôt-de cette décla-
ration,- ils n'ont pas reçu d'observations du Ministre 
d'Etat, ils sont réputés agréée:. 

".Areicle 30, - Les articles 31 et 32.4e la loi 
it° 1:194 du 9 juillet 1997. relative à la gestion de 
portefetes et aux activités boursières assimilées, 
ainsi que toutes dispositions contraires à la présente 
loi sont abrogées-. 

La présente loi est promulguée et sera eu'ecutée «Mune 
loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le trois juillet deux 
mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovELLA. 

DÉCISIONS SOUVERAINES 

Par Décision Souveraine en date du 27 juin 2001, le 
titre de "Founlisseur Breveté de S.A.S. le Prince Souverain 
est accordé à la S.A.M. SquarElectric. 

Par Décision Souveraine en date du 27 juin 2001, S.A.S. 
le Prince Souverain a prorogé le tinte de "Fournisseur 
Breveté" accordé 41aS.A.M desEtablissernentsCrovetto. 
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"3" - toute personne, autre que celles visées au 
chiffre 1' de l'article 23, qui met obstacle aux véti-
fications ou aux contOles des commissaires aux 
comptes (W qui refuse à ceux-ci la communication 
des pièces utiles à l'exercice de leur mission". 

ART. 22. 

est inséré dans la loi n" 1.194 du ()juillet 1997, rela-
tive la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées. un article 26-1, ainsi rédigé : 

.':Article 26-L - Est puni de deux ans d'empri-
sonnement et de l'amende prévue au chiffre 4'7 de 
l'article 26 du Code pénal dont le montant peut être 
porté jusqu'au décuple du montant du profit éven-
tuellement réalisé, sans que l'amende puisse être 
inférieure à ce. même profit. k fait. pour les diri-
geants d'une société, et pour les personnes dispo-
sant. à l'occasion de l'exercice Ce leur profession ou 
de leurs fonctions, d'informations privilégiées sur 
les perspectives ou la situation d'un émetteur dont 
les titres sont négociés sur un marché réglementé 
ou sur les perspectives d'évolution d'une valeur mobi-
lière ou d'un instrument financier à terme admis sur 
un marché réglementé, de réaliser ou de permettre 
sciemment de réaliser, soit directement, soi.t par per--
sonne interposée, une ou plusieurs opérations avant 
que le public ait connaissance de ces informations. 

"Est puni de six mois d'emprisonnement et de 
l'amende prévue au chiffre 3° de l'article 26 du Code 
pénal k fait, pour toute personne disposant dans 
l'exercice de sa profession ou de ses fonctions d'une 
information privilégiée sur les perspectives ou la 
situation d'un émetteur dont leS titres sont négociés 
sur un marché réglementé ou sur les perspectives 
d'évolution d'une valeur mobilière ou d'un instru-
ment financier à terme admis sur un marché régle-
menté, de la communiquer à un -tiers en dehors du 
cadre normal de sa profession ou de ses fonctions. 

"Est puni des peines prévues au premier alinéa 
le fait, pour toute personne, de répandre sciemment 
dans le pelle par des voies et .moyens quelconques 
des informations fausses.  ou -trompeuses sur les 
perspectives ou la situation d'un émetteur dont les. 
titres sont négociés sur ta marché réglementé ou 
sur les perspectives d'évolution.d'une.valeur mobi-
lière ou d'un instrument financier 4 terme admis sur 
un marché réglernenté, de nature 4 agir sur les cours": 

ART. 23. 

L'article 27 de la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997, rela-
tive à la gestion de portefeuilles et aux activités bour-
sières assimilées, est ainsi modifié 

"Article 27„ - Le tribunal, saisi de poursuites 
relatives à des infractions prévues par la présente 
loi mettant en cause les dirigeants d'une société 
agréée peut, en tout état de la procédure, recsieillir 



Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 23 niai 
2001 : 

Arrêtons : 

ARTICLE, PRIMER 

;-nerir Pauline Rui.tv est autorisée à exercer la profession d'infir-
mière eu Piineipetné de Monaco. 

ART. 2. 

Le Conseil-ter de Gouvernernent pourr Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le vinguhuit juin deux 
mille un. 

Le Ministre ieÉrat, 
P. 1..E.CI 

Arrêté .Ministériel n° 2001-350 du 28 juin 2001 autori-
sant un médecin à exercer son art à titre libéral au 
Centre Hospitalier Princesse Grace‘ 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu.  l'ordonnance du 29 niai 1894 sur les professions de médecin, 
chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée 

Vu l'ordonnance n'> 2.994 du 1" avril 1921 régkenentant l'exercice 
de h médecine. modifiée z 

Vu l'ordonnance-loi re 321- du 30 aotit 1941 instituant un Ordre des 
Médecins dans la Principauté : 	. • 

. Vu l'ordonnance souveraine le 13.839 du 29 décembre 1998 por-
tant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse 
Grace 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco : 

Vu l'avis émis par la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu l'avis émis par le Conseil eAdministration du Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 31 mai 
- 2001 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Le Docteur Jean-Marie RIBEYRE, Chef de Service Adjoint au sein 
du Service de Psychiatrie, est autorisé à exeteer son art à titre libéral 
au Centre Hospitalier Princesse Grace. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vinebuit juin deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LECIAERCQ. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

A rrêté  Ministériee n" 2001-347 du 27 juin 2001 
fact rtont autorisation et approbation des statuts 
d'une assuciation dénommée International Tennis 
Writers' Association" (Association intenzationale des 
Journalistes de Tennis). 

Nous, Ministre d'Étai de la Prineipauté. 

Vu la loi se .072 du 27 juin 1984 sur les associations 

Vu l'arrêté ministériel te 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi te 1.072 du 27 juin 1984. susvisée 

Vu les statuts présentes par l'association dénommée "International 
Tennis Writers' Assoc Milo-W*1 Association Internat intreale des Journal istes 
de Tennis) 

Vu l'avis du Conseil cf Etat : 

Vu la délibéntionduC.onseil de G:nivellement en date du 22 novembre 
"_(XX); 

A rrêtone : 

ARTICLE PRIMER 

I.' association dénommée "International Tennis Writers' Association" 
Association Internationale des Journalistes de Tennis) est autorisée 

dans la Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts de cette association sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'approba-
tion préalable dru Gouvernement 'Princier. 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' Intérieur est chargé de l'exé-
cution du prisent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Ciouvernernene k vingt-sept juin deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. Lbet. ERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-349 du 28 juin 2001 portant 
autorisation d'etercerlrfpro, fusiond'infirmière à titre 

Nous,-Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.994 du I' 	1921'itir l'exer- 
cice de la médecine et de la profession d'auxiliaire médical* modifiée_ ; 

Vu l'arrêté ministériel se 99-379 dû 30 août 1999 déterminant les 
actes médicaux ne poux nt être pratiqués que par des médecins ou 
pouvant être pratiqués également par des auxiliaires médicaux, modi-
fié , 

Vu la demande formulée par Soeur Pauline RIDLEY ; 

Vu l'avis émis par le Diteeteurde l'Action San taie ci Sociale ; 
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Arrêté MinistériA n" 2001-351 du 28 juin 2001 autori-
sant un médecin à exercer son art à titre libéral au 
Centre Hospitalier Princesse Groce. 

News, Ministre d'État de la Priacipauté, 

Vu l'ordonnance dti 29 mai 1194 :Air les professions de medeein, 
chirurgien, dentiste. sage-femme et herboriste. nmdifiée 

Vu l'onlonnance n" 2.994 du 1" avril 1921 réglementant l'exercice 
de la médecine, modifiée : 

Vu ordormanee- loi 327 du 30 août 1941 instituant un Ordre des 
MédeeMs dans la Principauté ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13,839 du 29 décembre 1998 por-
tant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse 
Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre les Médecins de Monaco ; 

Vu 1' avis émis par la Direetion der Action Sanitaire et Sadaie 

Vul`avis 	k Conseil d'Admi n istration du Centre Hospitalier 
Princesse r.:.;eace 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 31 mai 
2001 ; 

,Arrêtons : 

ARTlern PRI3liR 

Le Professeur Nadir Snount, Chef de Service de Cardiologie. est 
autorisé à exercer son -el à titre libéral au Centre Hospitalier Princesse 
Gruce. 

ART. 2, 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du piègent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gonvemement, le vingt-huit juin deux 
mille un. 

Le Ministre (l'Eau, 
P. Leceratco. 

Arrêté Ministériel n° 2001-352 du 28 juin 2001 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "e.PRoJecr 21 
Cc-ivsnrhvG". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société 'anonyme monégasque dérionunée "e.PROYECT 21 
Contstreffle, prEse tée par k rondin-eut ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 150.000 euros, divisé en 1.000 actions de 150 euros chacune, reçu 
par M' H. REV, notaire, le 5 avril 2001 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n' 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et parles ordonnances-lois, in° 340 du 1 1 mars 
1942 et n* 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi a* 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
S mars„1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les aile-
butions et la responsabilité des commissaires aux comptes. modifiée 
par la loi n's  1.208 du 24 déeembre 1998 ; 

Vat l'ordonnanee souveraine ri' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la loi te' 1.231 du 12 juillet 2000 relative aux professions 
d'expett-coreptable et de comptable agréé ; 

Vu la déliberatiok; du Conseil de Gouvernement en date du i 1 juin 
2001 ; 

Arrêtons : 

A R-T1(.1.U. Puearns 

La société anonyme monégasque dénommée -e.PRoitner 21 
CoNstnermi-  est autorisée. 

ART. 2. 

Sent approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 5 avril 2001. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le -Journal 
de Monaco-, dans les délais et apis accomplissement des fonnalites 
prévues par tes 	n" 71 du 3 janvier 1924. n° 216 du 27 février 1936 
et par 1 'ordonelnee-loi n' 340 du l I tuas 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement 

ART. 5. 

En applization des prescriptions édictées par l'article 32de Portion-
naine du 6 juin 1867 sur la poUe générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes. et  Par l'article 4 de la loi 
n" 537 du 12 nui 1951 relative à l'inspection du travail., le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité 
commerciale et industrielle dans les locaux. que la société se propose 
d'utiliser, 

Les mimes fer, 	devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

- Le Conseiller de Gouvernement pour leS Financés et l'Econornie 
est chargé de l'exécution du présent arrête. 

Fait à Monaco, én l'Hôtel du Gouvementent. le vingt-huit juin deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LEt-Ltittet. 

Arrêté Ministériel n" 2001-353 41,1128 juin 2001 autori-
sant la modification.des statuts'de la société anonyme 
monégasque dénommée "MONACO BOAT SERvicE". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Nlo›,xco BOAT Smevice" agissant en vertu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extmordirmire des 
actionnaires rie ladite societé ; 

Vêt le procès-verbal de ladite assemblée génênde extraordinaize tenue 
à Monac». k 30 mars 2001 ; 

Vu les articles 16 ex i 7 de l'ordonnance du 5 mirs  1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi ne 71 du 

janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340du 11 nue 1942 



sierra: Minée de l'article 17 de l'ordonnance du 5 tuais 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n" 340 du /1 mars 1947., susvisée, 

ART. 3, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econemie 
est ',large de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. k vingt-huit juin deux 
mille un. 

14,  Ministre (II rot. 
P. Lee-macle, 

Arrêté Ministériel ir 2001-355 du 28 juin 2t ,t0  1 autori-
santmodificwtion des statuts de la soriété anonyme 
monégasque dénommée "SocIETE 4NotvYme bE 
PROTECTION Er o'lei).VIENF" en abrégé "S.A.P,É". 

Notes. Ministre dttet de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Socieee Aeoevere un: PROTECTION ET - 

HyGIEN-E" en abrégé "S.A .P. Y." agissant en Vetttf des pouvoirs à 
eux confiés par l'assemblée générate.extraordinaire des actionnaires de 
ladite société ; 

Vu le procès-vetbal de ladite assemblée generale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 6 avril 2001 

Vu les articles 16 et.17 de l' erdenitance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi n° 71 du 
3 janvier 1924 et parrordormanee-?crin" 340 du I I mars 1942 

Vu la délibération du COiliSeil de Gouvernement en date du 11 juin 
2001 

Arrêtons 

ARTICLE PREMTE.R 

F...st autorisée la modification  : 

- de l'article 5 des statuts ayant pour ceeeéquence de porter le 
capital social de la somme de 250.000 francs à celle de 150.000 euros 
et d'augmenter la valeur nominale de l'action  de la somme de 100 francs 
à celle de 60 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée génénde extra-
ordinaire tenue le 6 avril 2001. 

Mer. 2. 

C*S résolutiens et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de .4" artick 17 de l'ordonnance dte5 mars 1895. modifié 
>te l'ordonnance-loi 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finattc et l'ficonornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le Vingehuit juin deux 
mille use 

Le Ministre d'État, 
P. 1...U.TE..ReQ. 
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Vu la délibération du Conséd de Gouvernement et date du 11 ,juin 
1001 

Arrêtons : 

,taxa e rettemet 

Est autorisée la emelitleation : 

- de l'article 4 des statuts ayant pour conséquence de porter k 
capital-social de la somme de 4 millions de francs à telle de I million 
d'euros et d'augmenter la valeur nominale de I' attioa de la somme de 
1,000 francs à celle de 250 euros ; 

resulteat des nisolutionie aesenées par l'assemble générale extra-
ordinaire tenue le 30 mare. 2001. 

Aire 2. 

Cce résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco' apres accomplieserrbent des force étés prévues par le irai-
sierne alinéa rie l'article 17 de l'ordonnance. rio 5 mars 1895. modifie 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942. setsvit4e, 

ART. 3. 

Le Conseiller & Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chiite; de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvememeet. le vingt-huit juin deux 
mille un. 

14' Ministre t.rÉtat. 
P. Leetraeo. 

Arrêté Ministériel n" 2001-354 du.  28 juin 2001 autori-
sant la modification des statuts de la s‘iciété anonyme 
monégasque dénommée "MoNTE-CARL0 AUTOMOBILES 

NOUS. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée parles dirigeante de la société anonyme 
monégasque dénommée ``11-1()NTE-CARLO AUTOSIonwES S.A .M." 
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale -
extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Vu k proces- vert tai de. ladite assemblée générakextraordinaire tenue 
à Monaco, le 18 janvier 2001 ; 

Vu les articles 16 et /7 de /' ordonnance du 5 mers 1.895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 du 
3 janvier 1924 et par Forektinancedoi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernemeal en date du 31 juin 
2001 : 

Arrêtons : 

AireectEntemeR 

Est autorisée la modification 

de l'article 1« des statuts relatif à la &nomination sociale qui 
devient "PROTOTTPO S.A.M." 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée gerténde extra-
ordinaire tenue le 18 janvier 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions ce modifications devront être publiées au "Journal 
de Moriziebr après accomplis te ment des formalités ptévuee perlé troi-

) 

qsr 
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Le "enivre d'État, 

P. Leceenco. 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 13 février 2001. 

Arrêté Ministériel n" 2001-356 du 28 juin 2001 autori-
sant ler modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "TRAhmtEe. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté,. 

Vu la demande présent: par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "TRADIMEX" agissant en vertu des pouvoirs 
à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaite des ail iormaires 
de ladite société 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 13 février 2001 : 

Ytr les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les société% 
anonymes et en commandite par actions. nuulifies par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et ).tar Fordonnarece-loi te 340 du 11 mars 19$2 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du I I juin 
2001 : 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

i?.st auloris^e la modification 

de l'article S des statuts ayant pour conséquence de porter le 
capital social de la somme de 500.000 F à celle de 150.000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de Faction de la somme de 500 francs 
à celle de 150 euros 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date - du l 1 juin 
2001 

Arrêtons : 

ARTICLE l'it et+1.114., 

Est autorisée la moilification 

-- de l'article 1" des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient "1-1,..s ACTUAMIS MONIMMi0MCS MONDIALIS" : 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
. ordinaire tenue le 2 avril 2001, 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être rebliées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités_ prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnanee du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, susvisée, 

API, 3„ 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et I'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêti. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin deux 
mille un. 

Aar: 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le .trui-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi te 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin deux 
mille un. 

Le Ministre d'État 
P. Leruma.p. 

Arrêté Ministériel n° 20()1-357 du 28 juin 2001 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "1✓,ESACTUAUTESteiQNDfALES". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Las ACTUALITES Mournaets" agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confiés par.l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires de ladite société 

Vu le procès- verbal& ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Menaco, le 2 avril 2001 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 du 
3 janvier 1924 et par rotdonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942 : 

Arrêté Ministériel te 2001-358 du 2 juillet 2001 portant 
autorisation et ppprobation des statuts de la société 
anonyme Monégasque dénommée "UNIVERSITY OF 
SQtrilfERN EUROPE M.4NAGENENTS.A.At ". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de La société anonyme monégasque dérimamiée"therutsrre Sotreinetia 
Étmore 	présentée par k fondateur 

Vu l'acte en brevet i;'onteriant les statuts de ladite société au capital 
de 150,000 cures, divisé en 150 actions de 1,000 euros chacune, reçu 
par M« H. REY, notaire, le 8 juin 2001 : 

Vu l'ordonnance du 5 mare_ 1895. modifiée par Vis, ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois 11° 7 ,>.itU 3 janvier 1924. 
re 216 du 27 février.  1936 et plu tes erdortnatelois a°  340 du 11 mars 
1942 « Ille  342 du 25 mats 1942 

Vu ta loi n* 408 du 20 janvier '945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des commissaires aux comptes, modifiée 
par la tai te 1.208 du 24 déceinbre 1998 ; 

Vu l'ordonnant- e souveraine n' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil, * Gouvernement en date du 20 juiin 
2001 ; 
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A rrêtons 

ARTICLE PRFLNUI..ï. 

La société ZU1011V1111: monégasque dénommée "UNIVERSITY Ot,  

SOIITHURN EUROIT MANAGEMWT S.A.N.1." est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet Cil date du 8 juin 2001. 

Mt-. 3. 

Lesdits statuts devront être publies intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois 11'71 du 3 janvier 1924. n' 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n' 340 du il mars 1942. 

ART- 

Toute rnotlificaticat aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du tiotaxernernent. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 def.yrdon-
natice du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangelettx, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n' 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues. préalablement à l'exercice de toute activité 
commerciale et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation. extension. aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Co uvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le deus juillet deux 
mille un. 

Le Ministre d'État. 
P. LECLERCQ. 

	n...•-■••■.•••••«.■••••r•••■••■••••.... 

Arrêté Ministériel n° 2001 -359 du 2 juillet 2001 mainte-
nant, sur sa demande, une fonctionnaire en position 
de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de. la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 ptJetant statut des fonctionnaires 
de l'État : 

Vu l'ordonnance souveraine nc" 6.365 du 17 août -1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n* 975 du 12 juillet1975, précitée 

Vu l'ordonnance souveraine n° .14.149 du .20 septembre 1999 
poilant nômination et titularisation d'un Professeur des écoles dans les 
ét...iMtssernents d'enseignernein ; 

Vu rareté ministériel n' 2001-107 du 12 mirs 2001. plaçant, sur sa 
demande, une fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu ta requête de M"". Sandra BtMA, épouse BLANCHY, en date du 
8 avril 2001 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 31 mai 
2001 ; 

Arrêtons : 

ARTICI PRCNI1VR 

Ileetn. épouse litnntires  Professeur des écoles dans le's 
établissements d'enseignement. est tuatmenue,Sor sa demande, en posi-
tion de disponibilité, pour uneleri ode de six ntois, à compter du 8 juillet 
-20e1. 

ARr. „I, 

Lu Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution du présent arrête. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. k deux juillet deux 
mille un. 

Le Ministre d'État, 

P. Itici.Enern. 

Arréié Ministériel n' 2001-360 du 30 juin 2001 poilant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégaSque dénommée "AS MONACO 
FoottrALL Cas SA" en abrégé "AS MavAca FG SA" 
(enseigne ou nom commercial : "AS MONACO FOOTBALL 
CLUB" ou "AS MoNACo Fr"). 

Nous., Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
dela société anonyme monég.asque dénommée "AS Motencri. Fortin ALI 
CLI":;..21SA" en abrégé "AS Mcomxi FC. SA" (enseigne ou nom commer-
cial : "AS MDNACU .Foornnt.i. Con-  ou "AS MONACO FC-1, présen-
tée par k fondateur 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 1 millioe d'euros, divisé en 10.000 actions de 100 euros chacune, 
reçu pariV.I.  H. RE'-. notaire. le 30 mai 2001 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n' 71 du 3 janvier 1924, . 
n' 215a1u 27 février 1-936 et par les ordo:',itiarice-s-lois n' 340 du 11 mars 
.1942 et n' 342. du 25 mars .1942 ; 

Vu. la loi n' 408 du 20 janvier 1945 complétant i'ordonsance du 
.5 mars 1895, nota/tintent en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des commissaires aux comptes, modifiée 
par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Va l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
*ilotes 

Vu la délibération chi Conseil de Gouvernement en -date et 27 juin 
2001, 

Arrêtons : 

Annn-I.E PREIIER 

SOCitité anonyme monégasque dénommée "AS Mord ACO FOOTBALL 
CLun SA" en abrégé "AS MostAco Fe SA" (enseigne ou nom conmier-
cial : -AS MONACO FOOTBALL ÇLL18" ou "AS MONACO r.c.-,) est auto-. 
risée. 



Le Ministre d'État, 

LEctigno. 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire fige conditions sui-
vantes : 
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ART. '2. 

Sont approuvés les statuts de I,r SOCiété tels qu'ils résultent de l'acte 
en tnevet en date du 30 mai 2001. 

Ani. 3. 

Lesdits statuts devront être publics intégralement dans le "Journal 
de Monaco', dans les délais et après accomplissement (les formalités 
prévues par les lois n' 71 du 3 janvier 1924, n' 216 du 27 février 1936 
et pat' l'ontotinance-loi 	340 du 1.1..mars 1942. 

ART. 4. 

Toute nunlification aux statuts susvisés devra être soumise à 
rapprobatiOn du 00.1II/eIllerlrent. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1.867 sur la police générale concernant les etablis.se-
menti dangereux. insalubres et incommodes. et  par Wtiele 4 de la loi 
n' 537 du 12 mai 195.1 relative à /Inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tom ce solliciter du Goncerreenent tes 
autorisations prévues, préalablement à Ve.sercice de toute activité 
commerciate et industrielle. dans les locaux'que société se propose 
d'utiliser, 

Les mérites formalités devront être accomplies â l'occasion de tout 
transfert, transfonnatirm, extension, aménagement. 

Aa.r. 6. - 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du prenant arrêté,. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le trente juin rieur raille 
un. 

Le Ministre (l'État, 
P. Ltrt.ERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-361 du 2 juillet 2(X)1 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
professeur des écoles dans les établissements d'ensei-
gnement. 

Nous. Ministre. d'État de la Principauté, 

Vu la loi n"' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des forbetionnbires 
de t' État 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 aoat 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée 

Vu la délibération du Coneeilde Gouvernement en, date du 27 juin 
2001 ; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIF-R 

ll est ouvert un concours en vue du recrutement d'un professeur des 
écoles dans les établissements d'enseignernent (catégorie A - indices 
majorés extrêmes 345/657). 

être de nationalité monégasque ; 

- être âgé de 21 ans au moins ; 

- avoir téussi au concours oie rectutetnent des professera des écoles ; 

«- justifier, d'une expérience professionnelle en qualité de professeur 
des écoles dans les établissements d'enseignement de la Principauté. 

Ain. 1 

Les candidats devront adressera la Direction de la Fonction Publique 
et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours à compter de 
la publication du présent arrêté, un dossier comprenant : 

-- une demande sur timbre. 

deti, extraits de leur acte de naissance. 

tan extrait du casier judiciaire, 

- tut cette at de nationalité, 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

Le concours surs lieu sur titres et références. 

ART. 5. 	- 

Le jury de concours sera composé conta e suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
ou sort représentant, Président ; 

M. 	Didier GAJUERDINCirR, Directeur Général du Dérirtement de 
l'Intérieur 

M" Yvette LAMRIN-BERT1, Directeur de ['Education Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports : 

M.M. Claude PALMERO, Directeur de l'Ecok Saint Charles 

Patrick GRA210L1 représentant les fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente ou 

?à* Florence SEoothno, suPpléante. 

ART.« 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi tt' 975 du 12 juillet 1975; susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 SUI' k serment des fonctionnaires. 

Amr. 7, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le deux juillet deux 
mille un. 

e le Secrétaire Gen' étalait Ivli nistétie d'État et le Directeur& la FonctiOn 
Publique et des Ressources Humaines sont charOs, chacun en ce qui , 
le concerne. de l'eécution du présent a:trete 



L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices mates 
extremes 3581478. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 30 ans au moins 

- être titulaire d'un diplôme de conducteur de travaux ou de tech-
nicien du bâtiment ou justifier d'un niveau de formation équivalent ou 
à défaut d'une tbmiation pratique ; 

.›, 
- justifier de sérieuses références et d'une borarepérienc-e pro-

fessionnelle en matière de suivi de chantiers de bâtiment et de travaux 
publies ainsi qu'une bonne conna4.-sance des pratiques adininistratimes 

MAIRIE 
mmilmoleliamemalM 

Avis de vacance n°  2001-111 de trois postes de sur-
veillant(es)àl'Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier III, pour l'année scolaire 24e1/2002. 

Le Secrétaire Général de La Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que trois postes de survedlinute)s 
à temps partiel (14 heureshedoma. ,&ir«) sont vacants à l'Académie 

;:tigee.u, 
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Erratum à rarrêtë ministériel ,i°  2001.343 du 25 juin 
2001 autorisant Un Phatinadell a exercer son art en 
qualité de !Marinade!: assistant. publié (114 "Journal 

1tionatw" du 29 juin 2001. 

Lire page 908 : 

tvlartine Ret-rAta.›, Pharmacien, est autorisée à exerc..soit art -
en Priripaiite de Monaco en qualité trassistinit en l'officine expleïiée 
pat.  M. Jean-Paul GA/o. sise au 37, boulevaid du Pardi,' Iri,xotique". 

Le reste sans changement. 

Monaco, le 6 juillet 2001. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement n°  2001-92 d'un conducteur de tra-
vaux au Service des Travaux Fublics. 

La Direction de la Fonction Publique et dés Ressources Humaines 
fait savoirqu'un poste de conducteur& travaux va être vacant au Seryice 
des Travaux Publics à compter du 19 septembre 2001. 

La durée de rengagement sera de trois ans, ia période d'essai étant 
de six mois. 

justifier d'une expérience professionnelle de cinq années au moins 
notamment en matière de suivi de chantier du bâtiment et de collabo-
ration à la maîtrise d'ouvrage. 

ENVOI 	DOSSIERS 

E-n ce qui concerne l'avis de ri..crutement visé ci-dessus, les can-
didats devint adreSser à la Direction de la Fonction Publique- et des 
Ressources Humaines - Stade Louis 11 - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans B.P. (72 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix . 
jours à compter de sa publication au "Journal de Monaco", un dossier 
comprenant : 

-.une demande ..sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité. : 

deise,extraits de l'acte de naissance 

- un certi ficat de nationalité (pour les personnes de nationalité moiré-
gasque ) ; 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi. la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT' DE L'INTÉRIEUR 

Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Tarifs du Cap Fleuri. 

Par décision du Gouvernement Princier, en date du 15 juin 2001, 
les tarifs concernant la Résidence du Cap Fleuri sont fixés comme 
suit : 

RESIDENCE DU CAP FLEURI 
(à compter du 1 T janvier 200.1) 

Forfait SUns Invalides (FS1)  	173,50 F 

Les autres tarifs publiés au "Journal de Monaco" du 3 mars 2000 
sont inchangés. 
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de Musique Fondation Prince Rainier M. pour l'afin& scolaire 
200 f/2(X)2, 

l'itge limite au-dclii duquel il n'est plus possible d'occuper in emploi 
de surveillant est fixe à 30 ans, 

Les candidat(eis devront remplir les «nidifions suivantes; 

-être titulaire dam DEUG' ou d'un diplôme équivalent ; 

-poursuivre des études dans un établissement d'enseignement supé-
rieur à l'exclusion de celles données par correspondance. 

L'horaire de principe de chaque surveillant ten dehors des examens, 
des concerts et manifenations de fin d'année) devra pennettre d'assurer 
en alternance les surveillances suivantes : 

- du lundi au vendredi : de 8 heures à 12 heures 15, 

- du lundi au jetedi de 16 heureS à 20 heures 4S. 

le vendredi de 17 heures 30 à 22 heures 30. 

A vis de vacance 2001-112 d'un poste de professeur 
de violoncelle à l'Académie de Musique Fondation 
Prince Rainier 111 de Monaco, à compter de l'année 
scolaire 2001/2002. 

Le Main; President de la Commission Administrative del' Académie 
de. Musique Fondation Prince Rainier 111 de Monaco. fait reallefe 
qu' un poste de professeur de violoncelle. (16 heures hebdortiadaiies) 
est vaCUlt à l'Académie de Musique Fondation Prince Rainier III, à 
compter de f année scolaire 2001/2002. 

Les candies à cet emploi devront justifier des conditions suivantes : 

- énr titulaire du Certificat d'Aptitude et d'un Premier Prix délivré 
par un Conservatotie National Supérieur de Musique dans la discipline 
concernée : 

- justifier d'une pratique instrumentale de haut niveau : 

- justifier d'une expérience pédagogique d'au moins huit ans dans 
la discipline concernée dans une Ecole de Musique ; 

—. être disponible pour lek rentrée scolaire 2001/2002. 

Avis de vacance n©  20W-113 d'un poste de professeur 
de violoncelle à l'Académie de Musique Fandaiion 
Prince Rainier 111 de Ménaco, à compter de l'année 
scolaie 2001/2002. 

Le Maire. Président de la Commission Administrative& l'Académie 
de Musigne Fondation Prince Rainier «1 de Monaco„, fait connaître 
qu'or: poste de professeur de violoncelle à terres partiel (3 bettes 
hebdomadaires) est vacant à l'Académie de Mu, 	Fondation PTirtCC 
Rainier 111, à compter de l'année scalaire 2001/2 2. 

Les candidats à cet emploi devront justifier des conditions suivantes : 

- être titulaire du Certificat d'Aptitude d'enseignement du violon-
celle ou d'un diplôme équivalent ; 

- justifier d'une expérience pédagogique d'au moins dix ans dans 
la discipline concernée dans tue. Ecole de Musique ; 

- être disponible pour la rentrée scolaire 2001/2002. 

• ■••*.o.......« 	 lei.lenawneeenen,./.* 

Avis de vacance n' .?001-114 d patte de professeur 
de batterie-faz. à l'Académie de Musique Fondation 
Prince Rainier 111 de Monaco, ii compter de l'année 
scolaire 2001/2002. 

Le Maire, Président de la Commission Administrai ive de 1' Acndernie 
de Musique Fondation Prince Rainier 111 d: Monaco. fait connahre 
qu'un poste de professeur de batterie-jan a temps partiel in heures 
hebdomadaires 1 est vacant A l' Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier 111. d compter de l'armée scolaire 20111/2002, 

Les candidats à cet emploi devront justifierdes conditions suivantes ; 

- posséder »ne expérience professionnelle dans le domaine de la 
batterie-jan ; 

justifier d'une expérience pédagogique d'au mins douze ans dans 
la discipline concernée dans une Feule de Musique ; 

etre disponible pour la rentrée. scolaire 21)01/2002. 

A vis de tfacance n' 2001-115 d'un poste de professeur 
de citant à l'Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier 111 de Monaco, à compte de l'année scolaire 
2001/2002, 

Le Maire. Président de la Commission Administrative de l'Académie 
de Musique Fondation Prince Rainier Hl de Monaco. fait cprinaitre 
qu'un poste de professeur de chant à temps partiel (16 heures hebdoma-
daires) est vacant à l'Académie de Musique Fondation Prince Rainier-111. 
à compter de l'année scolaire 200112002. 

Les candidats à cet emploi desiTrant justifier des conditions suivantes : 

- être titulaire d'une récompense d'un Conservatoire National de 
Région ; 

- posséder une formation en interprétation de chant lyrique avec 
option musique baroque et arrcienrt  

- posséder une formation en langue et littérature étrangères ; 

-justifier d'une expérience pédagogique d'au moins cinq ans dans 
la discipline concernée dans une Ecole de Mt.tiqae ; • . 

-être di'ponible poue la rentrée scolaire 2001/2002. 

Avis de vacance na 2001-116 d'un poste de professeur 
d'alto à l'Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier 111 de Monaco, à compter del'année scolaire 
2001/2002. 

Maire, Présidentde la Cormnission Administrative del' Académie 
de Musique. Fondation Prince Rainier III 4e Monaco, fait connaître 
qu'un poste de professeur d'alto à temps partiel (5 heures hebdoma-
daires) est vacant à l'Académie de Musique Fondation Prince Reuter 
à compter de l'année scolaire 2001/2002. 

Les candidats à cet emploi devront justifier des conditiorts suivantes : 

-étre titulaire d'une Medailled'Oredicideliweeparun Conservatoire 
National de Région ; 
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justifier d'une expérience péchigogique (l'au moins cinq ans tines 
la discipline concernée 1.14011; une Ecole de Musique ; 

eue disponible pour la rentrée scolaire 2001/2002. 

Avis de vacance n" 2001-117 d'un poste de professeur 
de violon à l'Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier de Monaco. à conyner de l'année scolaire.' 
2001/2002, 

Le Maire, Président de ta Conuni ss ion Administrative dei' Académie 
de Musique Fondation Prince Rainier 	de Monaco, fair connaître 
qu'un poste de professeur de violon à te=ifs partiel (5 heures hebdo-
machines) est vaccin( à l'Académie de Musique Fondation Prince 
RaMier 111 à compter de l'année scolaire 2001/2002. 

Les candidats à cet emploi devront justifier des conditions suivantes 

-être titulaire d'un Premier Prix de violon délivre par un Conservatoire 
National Supérieur& Musique 

justifier d'une expérience pédagogique d'au moire: cinq ans dans 
la disi:ipline ccineemée dans une Ecole de Musique ; 

- être disporiibk pour la rentrée scolaire 2001/2002. 

Avis de vacance n° 2001-118 d'un poste de professeur 
de percussion à l'Académie de Musique Fondation 
Prince Rainier 111 de Monaco, à compter del'atmée 
scolaire 200172002. 

Le Maire, Président de la Commission Administrative de l'Académie 
de Musique Fondation Prince Rainier III de Monaco, fait connaître 
qu'un poste de professeur de percussion à. temps partiel tr, heures 30 
hebdomadaires) est vacant à 1' Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier tif. à compter de l'année scolaire 2001/2002. 

Les candidats à cet emploi devront justifier des conditions suivantes 

- être titulaire (fun Certificat d'Aptitude (spécialité Percussion) 

- posséder une expérience étendue en Altière de musique contem-
poraine': 

justifier d' une c--Apérience pédagogique d'au Moins quatrans _dans 
la discipline concernée dans une .Ecole de Musique 

- être disponible pour la rentrée scolaire 2001/2002. 

Avis de vacance te 2001-119 d'un poste de professeur 
de clarinette à l'Académie de Musique Fondation 
Prince Rainier 111 de Monaco, à compter de l'année 
scolaire 2001/2002. 

Le Maire, Président de la Conuni ssion Administrative* l'Académie 
de Musique Fondation Prince Rainier i.I1 de Monaco, fait connaître 
qU'un poste de professeur de clarinette à temps partiel (7 heures 
hebdomadaires) est vacant à1.` Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier I/1, à compter de l'année scolaire 2001/2002. 

Les candidats à cet emploi devient justifier des conditions suivantes : 

étte titulaire d'un Premier Pria de clarinette délivre par un 
Conservatoire National Supérieur de Musique 

être membre d'une formation symphonique ; 

-utst i fies-  d' une expérience pédagogique d'au moins quatre ans dans 
la discipline concernée dans tee," Ecole de Musique 

- être disponible pour la..7entrée scolaire. 2001/2002. 

Avis de .vacance n° 2001-120 d'un poste de professeur 
de formation musicale à l'Académie de Musique 
Fondation Prince Rainier Ill de Monaco, a compter 
de l'année scolaire 20W/2002. 

- Le Maire. Pr esident de la Commission Administrai i 	Académie 
de Musique Fondation Prince Rainier 111 de Monaco, fart connaître 
qu'un poste de professeur de formation musicale (20 heures hebdoma-
daires) est vacant à l'Acade.nie & Musique Fondation Prince Rainier 1.11. 
à compter de l'année scolaire 2001/2002. 

Les candidats à cet emploi devrom justifier des conditions suivantes : 

--être t Mitai re du Diplôme ci' Etat d 'enseignement de foin-talion musi-
cale ; 

justifier d'une expérience pédagogique d'au moins dix ans dans 
la discipline concernée dans une Ecole de Musique 

- être disponible pour la rentrée scolaire 2001/2002. 

A sis de vacance n° 2001-121 d'un poste de professeur 
de fine à bec à l'Académie, de Musique Fondation 
Prince .Raiier 111 de Monaco, à Compter de l'année 

- scolaire 2001/2002. 

President de la Commission Administrative del' Acadé-mie 
de Musique Fondation Prince Rainier III de Monaco, fait connaître 
qu'un poste de professeur de fitite à bec à temps partiel (4 heures 
hebdornadairestest vacant Académie de Musique Fondation Prince 
Rainier III, à compter de l'année scolaire 2001/2002. 

les candidats à cet emploi devront jwitifier dt s conditions suivantes : 

-'l'Ire diplômé d'un Conservatoire National Supérieur 

- justifier d une expérience pédagogique d'au moins quatre ans dans 
la discipline concernée dans une Ecole de Musique 

- être disponible poux la rentrée scolaire 2001/2002. 

Avis de vacance n° 2001-126 d'un emploi saisonnier de
surveillant de jardins à la Police Municipale, 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personne des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi saisonnier de sur, 
veillant de jardins est vacant à la Police Miunicipale, jusqu'au 31 Octobre 
2001 inclus. 

Les candidats devront âtre âgés de 21 ans au moins. 
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Ails de vacance nt> 2001-132 d'un emploi de veilleur de 
nuit suppléant dans les Etablissements Communaux. 

Secrétaire Général de fa Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de veilleur de nuit 
suppléent est vacrun dans les Etahlissements Communaux pour la période 
comprise entre k 21 juillet et le 31 décembre 2001 inclus. 

Les conditions i remplir sont les suivantes 

- etrt âgé de plus de 21 ans 

- être apte à porter des charges lourdes 

pouvoir assumer son service les samedis. dimanches et jours fériés 
compris. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne lef,avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats des ;ont adresser au Secrétariat Crénerai de la Mairie dans 
tut délai de dix jours compter de leur publication au -Journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

-une demande sur papier libre : 

- deux extraits de l'acte de raissance : 

un ceci (kat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

- lm extrait du casier judiciaire de moins de nuis mois de date 

- une copie cenifiée conforme des titres et références présentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. •  

1 	les 14 et 15 juillet, à 21 h, 
Spectacle Pascal °bistro. 

Cathédrale de Monaco 

le 8 juillet, à 17 h, 
Récital d'orgue par Andréa Toshi Modenu), Professeur au 

Conservatoire de Parme. 

Cour d'Honneur du Palais Princier 

le l 1 juillet. à 21 h 45. 
Récital de piano interprété par le vainqueur des Monte-Carlo Piano 

Masters. 

Grimaldi Forou - Salle Ravel 
le 1.4 juillet. à 23 h, 
Soirée z "Les 41(:,-Zones électroniques - C-Zen Sumn r", 

Espace Fontsieille 

jusqu'au i 2 août, 
tous les jours; de. 14 à 1 h du matin. 
-Karting Indour (Piste enfants et adultes). 

Port de Fontvieille 

tous les samedis. dé 9 h 3Q à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Mu.We Océanographique 
Tous les jours. 
de 9 h à 19 h. 
Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière s ialisee présente au publie sur grand  écran. 

la  vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 
La Méditerranée vivante 
Grâce à descaméras immergées, des images de la mer et de ses ani-

maux sont transmises en direct. 

Tous les jours, projections de films : 
- la ferme à coraux 

Rangiroa. le lagon des raies mutas 
- Cétacés de Méditerranée. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 
Hôtel de Paris - Bar américain 
tous les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enrico Ausano. 

Hôtel Hermitage - Bar terrasse 

Toits les soirs; partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Mattio Pagnanelli. 

Sporting Monte-Carlo 
les 7 et 8 juillet, à 21 h, 
Spectacle lite Blues Brothers Band 
les 9, 10 et 12 juillet, à 21 h, 
Spectacle "Oba Oba" (Brésil) 
le 11 juillet. à 21 h, 
Soirée du Championnat du Monde de Backgammon. 
Spectacle "Oha(Qha" (Biésil) 
k 13 juillet, à 21 h, 
Soirée de la Légion d'Honneur, Spectack Pascal Obispo. 
Feu d'aniAze 

Musée des Timbres et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 nt' de monnaies. timbres de collection, 
maquettes et documents philatélique; relatifs aux événements ayant 
jolonrté les 50 ans de Règne de S.A.S. le Piincclainier III: 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h.. 

Espace A n'Curial 
jusqu'au 15 juillet, 
Expceition des oeuvres du peintre Enrice Marrera. 

Métropole Palace 

jusqu'au 15 juillet. 
Exposition de peinture "le Musée Imaginaire". 

Salle d'eepositIon du Quai Antoine I', 

du 12 juillet au 9 sept-xnbreide i2 h à 19 h, 
ExpositiCn des oeuvres du peintre Gilles 

Musée National 

jusqu'au 7. octobre, de 10 h à 18 h 30, 
Exposition sur le thème "Barbie élégance européenne et poupées 

inédites". 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plata . 
jusqn' I" août, 
G 

au  
Global  

rer: 

temitàe. 
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les 10 et 11 juillet, 
Miramortdo 

du 12 au 1-1 juillet. 
Sport Scène 

Monte-Carlo Gnou' ”:'tel 
jusqu'au '7 
S.- Convention (1.7FX110 - Profession Comptdilet,ibérale, 

du 9 an 16 juillet. 
Tournoi de Backgammon 

!Miel Hermitage 
jusqu'au 8 juillet, 
Intenravel Corporation halte 

jusqu'au lb juillet, 
Clark Bauks Holdings Incentives 

Hôte/ de Paris 
jusqu'au 8 juillet. 
Studio d'Inunagine 

Sports 

Stade !Amis 11 

le 13 juillet. 
2"- Tournoi "Oub Europe" de Football, 
à 19 h, LYON - LENS 
à 20 h, LYON - MONACO. 
à 21 h. LL NS - MONACO 

Part de Monaco 

M. Jean-Paul SAMBA, - ysidic, à ouvrir le courrier des-
tiné à ce débiteur, sans l'assentiment et hors la présence 
de ce dernier. 

Monaco. k 25 juin 2001. 

1,e Gregier en chef, 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de cc jour, M. Philippe 
N A IMMO, Président du Tribunal, Jugenunissaire de 
la liquidation des biens de la S.A.M. L!MAD MANA-
GEMENT, a autorisé le syndic de ladite liquidation des 
biens à procéder au L'•?-glettient partiel de la créance de la 
SCI KB Luxembourg IMMO Ill, bailleresse après règle-
ment des frais de justice et des honoraires du syndic. 

Monaco, le 26 jtiin 2001. 

Le Greffier en Chef,. k 8 
Riviera Yacht Rally, épreuve de régularité maton otique.. 	I 	 B. BARON'. 

Monte-Carlo Country Club 

jusqu'au 13 juillet, 
Tennis : Tournoi des. Jeunes. 

Monte-Caria Golf Club 

le 8 juillet, . 
Les Prix de la S.B.M. - Modal. 

EXTRAIT 
• EXTRA 

   

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, le Juge-commis-
saire de la liquidation des biens d" Agnès SAUTEL a auto-
risé.  k syndic de ladite liquidation des biens 3 procéder 
au règlement partiel de la CGCS. 

Monaco. le 26 juin.2001. 

Paronionntinceentdatedecejour,M'l Isabelle BERRO-
LEFEVRE. Juge-commissaire de la cessation des paie-
ments de Vincenzo ORLANDINI, ayant exercé le corn-
-met-ce sous l'enseigne "LEISURE WOR1LD" a autorisé 

Par procès-reerbal est date de ce jour, Me' Anne-Véronique 
BITAR-GHANE.Ms, Juge au Tribunal, Juge-commissaire 
de la liquidation des bieeocrAdrian DI FEDE, a donné 
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acte au syndic Jean-Paul SAMBA de Ses déclarations, 
déclan close la procédure et constat:S la dissolution de 
l'union. 

Monaco, k' 28 juin 2001. 

Le Greffier en Chef 

B. BARDN'. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M" Brigitte 
GAMBARIN1. Juge-commissaire de la liquidation des 
biens de Robert JAY, ayant exercé le commerce sous 
l'enseigne "CHIPIE", a autorise le syndic de ladite liqui-
dation des biens à procéder au règkment d'un•dividende 
de 21 % des créances chirographaires admises au passif 
de Robert JAY. 

Monaco. le 2 juillet 2001. 

Le Greer en Chef 

B. BARDY. 

EXTRAIT 
..1•■■•■■•■11.■•■•••■ 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Gérard 
LAIJNOY, Juge-commissaire de la cessation des paie-
ments de la SAM THE WORLD SPORT ORGANISA-
TION, a prorogé jusqu'au 10 décembre 2001 le délai 
imparti au syndic Bettina DOTTA pour procéder à la véri-
fication des créances de la cessation des paiements, 
précitée. 

Monaco, le 2 juillet 2001. 

Le Greffier en. Chef 

B. BARDY. 

:tuile de M' Magali CROVETTO-AQU ILINA 
Notaire 

26, avenue de la Çosta - Monte-Carlo 
WeeMeWlee.11.1.M.7 

CONTRAT DE GERANCE 
•....Vere4T 

Deuxième insertion 

Suivant acte reçu par Me CROVErM-AQUILINA, 
le 28 mars 2001, réitéré. k 19 juin 2001.. 

M. Patrick DEBATTY. demeurant 19. rue de Millo à 
Monaco, a donné en gérance -libre à -114'" Bath«) 
R I MS B ERG demeurant 19. rue de Millo à Monaco, pont' 
une durée de trois années, un lbrtds de commerce de 
"Vente de vêtements neufs et de seconde nain, - bijoux 
fantaisie, accessoires. maroquinerie, petit mobilier. objiets 
de décoration et souvenirs, articles de Paris" exploité dans 
des locaux sis - au rez-de-chaussée d'un immeuble sis 
2.. rue des Orangers à Monaç.o, sous l'enseigne "Le 
Dressing". 

Le contrat ne prévoit pas- de. cautionnement. 

RIMSBERG est seule responsable de la gérance. 

Monaco, le 6 juillet 2001. 

Signé : M. CROVEM-AQURANA. 

Etude de Mt Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

RFSILIATION 
DE CONTRAT De GERANCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par Me CROVEITO 
AQUILINA. le 1" mars 2001 réitéré le 29 juin 2001, 

Bettina GALLO, épouse de M. Christian MICHELLS, 
demeurant I, boulevard duJardin Exotique à Monaco et 
M. Giuseppe GRASSO, demeurant 6, lacets Saint Léon 
à Monte-Carlo, ont résilié par anticipation le contrat de 
gérance concernant le fonds de commerce de "Ban achat 
et vente d'hanaburgers surgelés et préparés à l'avance, 
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frites, sandwiches. pâtisserie, croissanterie, vente de glaces 
industrielles, fabrication et vente de plats chauds" exploité 
à Monaco 7. place d'Armes. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etudc dans les délais 
de la loi. 

Monaco. le 6 juillet 2001. 

Signé : M. CRovErro-AQuteiNA: 

Etude dei M' Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo- 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par M' CROVETTO-
AQUILINA, le 1" mars 2001 réitéré le 29 juin 2001, 
IM.ne Bettina GALLO, épouse de M. Christian MICHELIS, 
demeurant 1, boulevard du Jardin Exotique à Monaco, 
a cédé à NI"' Elena LUCARONI, demeurant à Monte-
Carlo, 74, boulevard Italie, épouse de M. Francesco 
GIANNANDREA, un fonds de commerce de "Bar, 
achat et vente d'hamburgers surgelés et préparés à 
l'avance, frites, sandwiches, pâtisserie. croissante-
rie, vente de glaces industrielles; fabrication et vente 
de plats chauds" exploité à Monaco 7, place d' Armes. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude dans les délais 
de la loi. 

Étude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CONTRAT DE GERANCE 

Première laser lion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, les 28 et 
29 juin 200L- 	Michèle SCIORELL1, demeurant à 
Monceo„ "Le Ruscino", 14. quai Antoine 	célibataire. 
N/1""' 'Suzanne SCIORELLI, de eurant 'et Monaco-Ville. 
7. rue des Fours,-  épouse de M. Claude HARAC et 
M"' Isabella SCIORELLI, demeurant à Monaco-Ville, 
14. rue Comte Félix Gastaldi, épouse de M. Philippe 
ARCHIMBAULT, ont donné en gérance libre à 
M" Florence CAPPONI, deMeurant à Monte-Carlo. 
47. avenue de Grande Bretagne, épouse de M. Carlo 
D' ANGELO. un fonds de commerce de machines, articles 
de bureau, papeterie, bazar, jouets, photos, appateillages 
divers et accessoires, import, export, représentation, com-
missions de toutes marchandises, exploité dans des locaux 
sis à Monaco-Ville, 8, rue Basse, sous l'enseigne 
"SHOPPING F 1", pour une durée de trente neuf mois à 
compter- dit 1" juillet 2001. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionnement 
de 24.000,00.F. 

IM"'" D' ANGELO sera seule responsable de la gérance. 

Monaco. le 6 juillet 2001. 

Signé : M. CROVETTO-AQUIUNA. 

Et de de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaitr 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"CLFER" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Monaco, le 6 juillet 2001. 

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA: 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social 31, avenue Princesse Grace. le 26 février 
2001Ies actionnaires de la société CIFER, relais en assem-
blée générale extraordinaire ont décidé 
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- l'augmentation du capital social son expression en 
euros, 

- et la modification corrélative de l'article 4 des 
statuts de la société. 

Ledit article désormais libellé corune- it 

"Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE euros. 

"Il est divisé en - cinq - mille actions de trente euros 
chacune, entièrement libérées. 

"Le capital peut être augmenté ou réduit de toute manière 
après décision de l'assemblée générale extraordinaire, 
appnmvée par arrêté_ ministériel". 

- Le procès verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de NPCROVEITO-AQUILINA,.netaire sous-
signée. le 12 mars 2001. 

III. Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par atTêté de S.E.M le Ministre &Etat de ta 
Principauté de Monaco, en date du 30 mai 2001, dont une 
ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang des minutes 
de Me  CROVETTO-AQUILINA. le 28 juin 2001. 

IV. - Les expéditions des actes précités des 12 mars et 
28 juin .•200I ont été déposées au Greffe des Tribunaux 
de .ia Principauté de Monaco). ce jourmênie. 

Monaco, le 6 juillet 2001. 

Signé : M. Cnovrereo-AQuitiNA. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
■•■■•0•11001.1■■•.•■• 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné. le 
18 juin 2001, 

la `SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE LES INDUS-
TRIES", au capital de 100.000 P, avec siège 4, quai 
Antoine 	à Monaco, a résilié au profit de la S.A.M. 
"IMPRIMERIE DE MONACO", au capital del.500.000 
euros, avec siège 1, rue du Gabian, à Monaco, tous les 
droits locatifs lui profitant, selativernent : 

- à un local industriel reKésentant la totalité du 
étage de l'immeuble "LES INDUSTRIES", -sis rue de 
l'industrie. à Monaco, 

- et 12 parkings sis au 	sous-sol (partie supérieure) 
du Bloc Garages de l'immeuble "LUMIGEAN". sis quar-
tier de Fontvieille, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en 1' Etude du notaire sous-
signé. dans les dix jouis de la présente insertion. 

Monaco, le 6 juillet 2001, 

Signé 	REY. 

Etude de Me  Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE.  

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu en double minute par 
CR0VEITO-AQUIL1NA et le notaire soussigné, le 

26 février 2001. 

La .ociété en commandite simple "M.L. BRUNO ET . 
CIE", au capitalde 500.000 F, avec siège "Palais de la 
Scala", 1, avenue Henry Dunant à Monaco, a concédé en • 
gérance libre pour Une durée d'une année à compter du 
30 mai 2001, 

à M. Carlo D'ANGELO. domicilié 47, avenue de 
Grande-Bretagne à Monaco, 

un fonds de commerce de réparation d'articles de cuir, 
cordonnerie, confection de clés, imprimerie rapide, plaques 
portes. tampons, plastification de documents,vures, 
ventes de tous accessoires, maroquinerie et cordonnerie, 
gadgets et portes clés, leur importation et leur exporta-
tion dénommeLA SCALA". exploité "Palais -de la Scala", 
1„ avenue Henry Dunant à Monaco.„ 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de la société 
bailleresse, dans tes dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 6 juillet 2001. 

Signé : H. REY. 



le droit au bail portant sur un magasin avec arrière-
magasi n au rez-de-chaussée dc l'immeuble "Europe". 21, 
boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu. en l'Etude du notaire sous-
sir,aé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco. 6 juillet 2001. 

Sigu'd ., H. Rtx. 
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Etude de Mc Henry REY 

NoIaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

,A.VENANT A LA GFRANCE. LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, k 
19 avril 2001. la SOCIETE NATIONALE DE FINAN-
CEMENT ayant son siège 24, rue du Gabian à Monaco 
et la société en commandite simple dénommév' 
"GRIMAUD & CIE" ayant son siège 12, avenue des 
Spéiugues à Monte-Carlo ont établi un avenant au contrat 
de gérance libre du 30 avril 1998, aux termes duquel la 
désignation du fonds de commerce loué 20. avenue 
Princesse Grace à Monte-Carlo est désormais "centre de 
beauté, d'esthétique avec vente de. produits accessoires" 
cula dures de la location-geranci,  a été prorogée jusqu'au 
30 juin 2004. 

Oppositionsil y a lieu, au siège de la société baille-
resse, dans les dix jours de la présente insertion. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando cle Castro - Monaco 
•••••••■■•••••■■*.•■••• 

'eltOUAFI MONACO S.A.M:" 
(Sociérd: Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du il Mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. E.M. le Ministre dÉtat de la Principauté de Monaco, 
en date du 18 juin 2001. 

Monaco. le 6 juillet 2001. 

Signé : H. Re v. 

1. - Aux tenues de deux actes reçus. en brevet, tes 
13 février et 22 mai 2001. par M' Henry REY, Nétaire à 
Monaco. il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

STATUTS 

Etude de M" Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellanclo de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL --- 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussi-
gné, le 28 juin 2001, 

Mmr Thérèse de GALLEAN1, antiquaire. domiciliée 
21, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, a cédé, 

à M. Jean-Marc BOSQUET, commerçant, domicilié 
6, avenue-Prince Pierre, à Monaco, 

ureE 
FORbfATION - DENOMINATION SIEGE 

OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER 
Forme - Dénomination 

l'est formé. entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "ROUAFI 
MONACO S.A.M.". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

fl pourra être transféré en tout endroit de la Princip roté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 



968 

 

JOURNAL DE' MONACO Vendredi (i juillet 2(el 

      

Ater. 3. 

Objet 

La société a pour oblat 

Vente au détail d'articles de lingerie., cotseterie, lin-
gerie de jour et de nuit, maillots de bains, crillants, ainsi 
que tous accessoires se,̀y rapportant, commercialisés sous 
l'enseigne "ORCAI■1 

Et généralement, tontes opérations Commerciales. immo-
bilières et financières se rattachant directement à l'objet 
social ci-dessus.. 

Ani-. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE H 

CAPITAL - ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS I 50,000 €.) di visé en MILLE 
actions de CENT CINQUANTE EUROS chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 	- 

a) 	Modifications du capVial social 

a) Augmetnation du capital social 

L'AssembleeGénérale Extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation decapital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital Cil numéraire. Il -  peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est 	ntégralementlibéré.  

Les actionnairesont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription•des ktions de ntiméraire émises pour réaliser 
une augmentation aie capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de. souscription, dans les conditions 
et sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négsaciable. 

L'Assemblée- -GénéralerEXtraordinaire qui,-décide 
augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-

rentiel de stnisc-n'ption. Les attributaires éventuels du droit 
de souscrire.  des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en-leur faveur le droit préfé-
rentiel de souscription. La majorité requise par cette 
décision est calculée après déduction des actions 
possédées. par lesdits attributaires. 

• Les actiônnai es peuvent également. renoncer indivi-- 
duellement â lett droit préférentiel de SouseriptiOn. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées  à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui mort également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 
à celui auquel ils pouvaient prétendre. 

L'attribution sera faite à proportion des droits de sous-
cription irréductibles dont ils disposent et dans la limite 
de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, réduction 
de capital ne peut porter atteinte. à l'égalité entre action-
naires. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

- Elles doivent être aréées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre - à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la. société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 
imprimée ou apposée au môyen d'une griffe. Outre rimma-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Cé transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ,ou.-  leur fondé. de pouvoir 
respectif 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux eu gratuit, soit à un conjoint, 
soit à. toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au déuxième degré inclus, les actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiques ou 
morales n'ayant pas la quiilité d'actionnaire et ne rem-
plissant pas les conditions ci-dessn,s énoncées, qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

AqiediWege 
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A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom,. 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme.juridique 
et siège s'il -s'agit d'unenersonne monde) du cessionnaire. 
:e nombre d'actions dont la cession est envisag4e, le prix. 
cet les modalités de paiement, les nom, prénoms et adresse 
de l'expert choisi en cas de recours à la procédure de 
détermination du prix d-après visée et un domicile élu 
en Principauté de Monaco, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant an Président du Conseil 
d'Administration de la Société, au siège social. 

A cette demande doivent être joints .le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et un bordereau  de  trans-
fert pour permettre.• le cas échéant, au Conseil' 
d'Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il serait dit d-après. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le déln's  
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'aarément. le 
Conseil d' Administration doit également indiquer s'il 
accepte le prix eapposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci 
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de sa. 

• demande, l'agrément est réputé aequis et la cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément, le Conseil d'Administration sera tenu, dans 
le mois de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l'actionnaire confirmant son 
intention de-céder les-actions concernées.; de. faire acquérir 
lesdites actions par les personnes .physiques ou morales 
qu'il désignera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par.' deux experts 
nommés, l'un par le cédant, et l'autre parie ConSeil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y a 
lieu. s'en-adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
!tesson' et qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner 
son expert ou si leSexpertk désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisiéine:txpert, il Serff- Pi'oçée 
à cette ou ces--désignations pain le'Président du Tribunal. 
de Première Instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente. 

Si à l'expiration- du délai d'ut mois à lui accordé 
. ci-dessus, l'achat de l'intégralité des =tions-à céder n'était 
pas effectiveMent réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
propoS-é(s) par le Conseil .d'Administration, ragrément à 
la .cession souhaitée par le .cédant serait alors Considéré 
comme donné, 

e) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qui aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires. ainsi que les héritiers et les léga-
taires. doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit , De même, en cas de donation, le donateur doit noti-
fier son intention au Président du Conseil_ d" Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom. 
prénoms. qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu. dans le délai 
d'un mois de la réception de la lettre reeommandée 
prévue au paragraphe précédent. de statuer sur l'agrément 
clu bénéficiaire de hi transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires. héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si te donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au da-in de 
préemption des personnes physiques ou morales dési-
gnées par le Conseil d'Administration, de la manière, dans 
les conditions de délais et .moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant tou-
tefois, en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudi-
cation aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par k Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant l'objet de te mutation, les 
adjudicataires, donataires, héritiers et légataires. bien que 
non agréés, demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office, par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein dmit, . 
adhésion aux. statuts de la société et soumission aux dé.ci- -
siens régulières du Conseil d'Administration et des assems • 
blées • générales. Les droits et obligations attachés .à 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une.part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe sui béné-
fices:sociaux dans la proportion indiquée -ci-aptès, 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire put. chaque =fion. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action. ou .tous 
tes ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire. représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 
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Les représentants ou créanciers d'in-1 etetianeutir.°e rte 
peuvent, sous aucun prétexte. provoquer l'aliposition des 
scellés sur les biens e valeurs & la société, ni en demander 
k partage ou la licitation. lls sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
bide générale. 

T1TR.E 111 

ADMINISTRATION DE LA SOULTE 

ART. 8. 

C'ompositisni 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nominés par l'assemblée générale. 

ART 

Action de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

Le premier Conseil restera en fonctions ju.squ' à l'assem-
blée générale ordirmire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du sixième  si.xièmeexercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six années. 

1.1 en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux. assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre - provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faiteS par le Conseil 
nistration sont soumises à la ratification de la plus 

prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de rati fi--  
cation, les délibéradoriS prises et les actes accomplis antés 
rieurement n'en demeurent pas moins valables. 

An.T. I I. 

Pülivairs- • 

Le Conseil d'Administration a. 'tes pouvoirs les plus 
étendus, saufs limitation ni.réserv.e4  pour agir au nom de. 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres on à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour.  l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution .cleSdéci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds. et  valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires. et  
les souscriptions, avals. acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d' Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à. tin administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président où de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administraterns. huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'orexe dû jour de celle-ci. 

Toutefois. le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que. lors de laa 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective de . 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à-la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

'111RE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à.,la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 
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TITRE V 

ASSEitIBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d' Administration ou à défaut, pat-  les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d' Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l' assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 
Procès-verbaux - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par. des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial. signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont ïl est titulaire, émargée par actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureau de l' assemblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces proces-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué, 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois, l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et .sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou revoqtee les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au Conseil 
d" Administration les autorisations neces.saires et délibène  

sur toutes les propositions. portées à l'ordre du jour qui 
ne sont pas de ln compétence de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 

L' Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications maniantes. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi iliposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et- aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. • 

ART. 17. 

Composition, tenue 
et pouvoirs des assemblées 

11 n'est pas dérogé au droit commun pou toutes autres 
questions touchant- la composition, la tenue ét les 
pouvoirs des--assemblées. non déterminées -par les dis-
positions ci-dessus. 

TITRE VI 	• 
ANNÉE SOCIALE 

REPARTITIOW DES BENEFICES 

ART. 1$. 

'Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente. et  un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'ait 31 décembre 2002. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tes amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve oniinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; xl reprend son cours lorsque, pour mir; 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de ce dixième. 

Le solde t'est à Ivlisposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 

'• 	;3/4 4̀,4.1' 
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constitution d'un ou de plusieurs tonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi. soit le reporter à nouveau en totalité 
nu en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le reFelis à nouveau à 
condition catie le, fonds social soit au moins égal au capital 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aUx actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, t la suite- de celle-ci, inférieur 
att ne :islam du-  capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte. s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à car compte 
spécial pour être. imputée sur les bénéfices des i:xeItices. 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 

DISSOLUTION LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des trois/quarts du capital .social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social., les -
administrateurs ou. àdéfaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire. à l'effet - de se prononcer susla 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met finaux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les-mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confere 
noternment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

4 

TITRE VlIl 

CONTESIAPQNS 

ART, 22. 

Toutes contestations qui pensent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa lielation, soit entre les 
actionnaires et la sociétés-soit entre les actionnaires - 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément 4 la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce -domicile. 

Pour le cas, toutefois. où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations. 
et  significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESEIVTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts aurontéte' approuvés et t'Il société 
autorisée par Arrêté de S.E.- M. le Ministre «Etat de la 
POacipanté de Motiaeo et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d*une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

Il. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 18 juin 2001. 

- Les brevets originaux desdits statuts portant men-
tion de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit 
arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés ait rang 
des minutes de Me kEY, notaire susnommé, par acte 
du 27 juin 2001. 

Monaco, le b juillet 2001. 

Le Fondateur. 

e..eneenklektiàkii 
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Etude de NI' Henty REY 
>imite 

I rue Colonel Bellando de CreItt0 - Nionaco 

allOUAFI MONACO SAM." 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

II Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "ROUAFI MONACO S. A.M.", au capital de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège social -Centre 
Comme4cial du Métrople", re 17, avenue. des Spélugues, 
à Monte-Carlo. reçus en brevet, pat M' Henry REY, 
les 13 Ihrier et 22 niai 2(.01 et déposéS'ait rang de ses 
minutes par acte en date du 27 juin 2001: 	• - 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 27 juin'J)01. 

3°) Délibération de l'Assemblée Générale Constitutive 
tenue k 27 juin 2001 et déposée avec les pièces annexes 
au rangdo■e:ninutes de bit' Henry REY. par acte. du nième 
jour (27 juin 2001). 

ont été déposées le 6 juillet 2001 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco. k 6 juillet 2(X)1. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 
■ ••••••••■■■•••■11. 

Aux termes d'un acte reçu, le 27 juif.-- 2001 par le 
notaire soussigné, M. Jean-IVIarc BOSQUET, demeu-
rant 6, avenue Prince Pierre .à Monaco, a cédé à la 
société anonyme monégasciue "ROUAFI MONACO 
S.A.M.", avec siège "Galerie Commerciale du 

'04!/:eiejest5,!,, 

Métropole", à Monte-Carlo, le droit au hait de locaux 
sis dans la Galerie Commerciale du Métrople, i) Monte-
Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du. notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion, 

Monaco. le 6 juillet 2001. 

Signé H.RtY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

rateClottel Bellando de Castro - Monaco 
■••■••■■••■••••••■■.1.4 

"COMPAGNIE 
D'INVESTISSEMENTS 

MONACO ASIE" 
en abrégé 

"CODIMA" 
(Société Anonyme Monégasque/ 

Publicathm prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. F. M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 6 juin 2001. 

L - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 21 mars 
2001. par M' Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu'il suit. les statuts (rune soc iété anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE! 

FORMATION - DENOMINATION SIEGE 

OBJET DURES :  

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 
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Cette société prend la dénomination de "COMPA-
GNIE D'INVESTISSEMENTS MONACO ASIE" en 
abrégé "CODIM 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège parle Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco et 
en Europe 

La recherche, l'étude. le développement des opportu-
nités d'investissements pour le compte d'investisseurs 
asiatiques. 

Et plus généralement, toutes les opérations financières. 
commerciales. industrielles. civiles, mobilières et immo-
bilières pouvant se rapporter directement à l'objet ci-
dessus ou de nature à favoriser le développement du patri-
moine social. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE H 

CAPITAL - ACTIONS 

ART, 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à là somme de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS Æ  160.000 € ) divi sé en SEI7F. 
Mille actions de DIX EUROS chacune 4e valeur nomi-
nale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégrale-
ment à la souscription. - 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. H peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n•est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, ptoportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 

• 

pendant la période de souscription, dans les conditions 
et sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale. Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capitai peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventue Is du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en leur faveur le droit préfé-
rentiel de souscription. La majorité requise .  par cette 
décision est calculée après déduction des -actions 
possédées par lesdits attributaires, 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi, 
duellernent à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit,, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 
à celui auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscripticta irréductibles 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social nome 
ment pour cause de pertes, le tout dans les limi'es et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas. la  réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs., I' une de ces deux signatures pouvant être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre l'imma-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transanissibles,ou 
cessibles entre actionnaires. 
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b) Sauf en cas de succession, de donation, de liquida-
tion de emnriumaute, de biens entre époux ou de cession, 
soit à un conjoint. soit à un ascendant. soit à une personne 
nommée administrateur dans la limite du nombre des 
actions nécessaires h l' exetc ice de sa fonction, les actions 
ne peuvent être cédées Ou transtnisea à des personnes 
physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire 
qu'autant que ces personnes auront été préalablement 
agréées par le Conseil d'Administration qui n'a en aucun 
cas. à faire connaître les motifs de son agrément ou de, 
son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination. forme juridique 
et siège s'il s'agit d'une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de la. Société, an siège' Social. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d'un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. A 
défaut d'agrément. le Conseil d' Administration doit éga-
lement indiquer s'il accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois- du jour _de la réception-  de sa 
demande, l'agrément est -.réputé acquis et la cession peut 
intervenir. 

S te cessionnaire propolal n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la -notificatiotrà lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément, le Conseil d'Administration sera tenu, dans 
le mois de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la 
rééeption de la réponse de l'actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
lesdites actions par les personnes physiques ou tnorales 
qu'llidésignera et ce, neyennant un prix qui, sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts 
nommés, l'un par le cédant, et l'autre par le Conseil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y a 
lieu, s'en adjoindmnt un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu'en.  cas de refus par l'une des parties de désigner 
son expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert, il sera procédé 
à cette ou ces désignations par M. le Président du Tribunal 
de Première Instance de Monaco, à la m'etc de la partie 
la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
ci-dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 

e) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, illêrtIC aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 

Les adjudicataires. ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil ei'Mministration 
par lettre reconitnandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même. en ces de donation, le donateurdoit noti-
fier son intention au Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée, avec indication des nom, 
prénoms. qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait le donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un mois de la réception de la lettre recommandée 
prév ne eu paragraphe précédent, de statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire. si  le donateur ne renonce 
pas à son • projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou morales dési-
gnées par le Conseil d'Administration, de la rnennière, dans 
les conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant tou-
tefois, en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudi-
cation aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de cedroit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires, dentelaires, héritiers et légataires, bien que- • 
non agréés. demeureront définitivement prnpriétaires des 
actions à eti* transmises. 

d) Dans les divers cas ci -dessuseré vus, le transfert des 
actions au nom du Ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office parle Conseil d'Administration, sans qu il 
soit besoin de la signature du cédaiit.  

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la sociétdet soumission aux déci-
sions régulières du COIISCil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligati9s attachés à 
l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposés) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

Le cédant aura toutefois hi faculté, dans na délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de l' exper-
tise, de retirer sa demande par refus des résulta%a.  de ladite 
expertise ou toute 'ttlITC cause, 
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Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans. la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque acOett, 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-droit à n'itinxirte quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent. sous aucun prétexte. provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société. ni  en demander 
le partage ou la licitation. Us eeaïlt tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale. 

TITRE Ill 

ADMINISTRA770N De (A SOCIETE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par rassemblée générale ordi-
naire. 

ART. 9. - 

Action de garantie - 

Lés administrateurs doivent être propriétaires clun 
d'une :action. 

ART, 11. 

Le Conseil d'Administration a les pouvons les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables - à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou - non, pour 1"adminis-
mulon courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions dû Conseil d'Administration. • 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que. le retrait des fonds et valeurs, les 
- mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de Commerce, doivent porter la signature de deux 
adntinistrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d' Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs -
par le ConSeil d' Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations dit Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son  Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au. moyen d'une lettre 
remise contre étnaege ment ou adressée sous forme recoin,  
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'eirdre du jour de celle-ci. - 

1 Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

'e.) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion e plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de k représenter aune séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des' 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomination 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la période-courue entre deux Assemblée 
Générales. Ordinaires annuelles consécutives. Les fonc-
tions des Administrateurs prenant automatique fin, u 
plus tard à l'expiration d'un délai de six mois de la clô-
ture du dernier exercice sil' Assemblée Générale Ordinaire 
annuelle n'a pas été tenue à cette date. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
déeels ou de démission, le Conseil d° Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

L'administrateur nome en remplacement d'un autre 
ne demeure en fonctions que pendant le _tempsrestant à 
courir du mandat de son prédécesseur. 

Les nominations d'administrateurs faites pairle Conseil 
de  d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 

prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratifi-
cation, les délibérations prises et les actes accomplis ante 
rieutement n'en demeikent pas moins valables. 

ffita.;• 
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
de légué, 

TITRE IV 

COMM/SSA IRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'asemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mit neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 13. 

Convocation 

1:PCS Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d' Administration ou à défaut. par les Commissaires -- 
aux comptes. 

Le Conseil d' Administration est tenu dé convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite pat des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre rewinmandée avec 
avis de réception, quinze - jours au. moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes- les actions 
sont représentées. et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 
Procès-verbaux - Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont l'est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
=riant et certifiée par k bureau de l'assemblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un admin istrateur-
délégué. 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

'L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entendet examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sceiales et des Commissaires aux comptes  

sur la situation de la société. sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, appeiitive. 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion t l'affectation du ré-suffit en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurS et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au -  Conseil 
d' Administration les autorisations nécessaires et délibère 
sur toutes les propositions portées l'ordre du jour qui 
ne sont pas de la compétence de l'Assemblée. Générale 
Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur • 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, -  les -  décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires presere ou représen-
tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents. dissidents ou incapables. 

ART: 

Composition, tenue 
. et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les 

- pouvoirs des assemblées, non déterminées par les dis-
positions ci-dessus. - 

TiTRE VI 

AN1VEE SOCIAI 
REPARTITION DES RE? EF10ES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au 31 décembre 2002.. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de ehaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions. constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, dirninués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
bbligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 



IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco, en date du 6 juin 2001. 

Vendredi 6 j tilles 2001 

cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
ttu-dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale. 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux netitlilS, soit ?i la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle raffecs 
union Ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie, 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social. 

Elle peut également procéderait versement d' acomptes 
sur dividendes. • 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque k fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-d, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDA TION 

ART. 20. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des troisiquarts du capital social, les 
adtninistrateursou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordirssire, à l'effet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en-cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs. mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

SpécAement. l'assemblée générale régulièrement consti-
tuée conserve, pendant la liquidation, les mêmes attri-
butions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus  

tins liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs. elle élit Bile-même  

- son Président 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre soe,  
passif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. • 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près. la  Cour d'Appel de Monaco, 

TITRE IX. 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE L4 PRESENTE SOClETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d"Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

Aar 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 
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111. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrête:5 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de NI' REY, notaire susnommé, par acte du 
28 juin 2001. 

Monaco. le 6 juillet 2001, 

Le Fondateur. 

Etude de Nd' Henry REY 
Noaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro •- Monaco 

"COMPAGNIE 
D'INV.ESTISSE.MENTS 

MONACO ASIE" 
- en abrégé 

"CODIMA" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n' 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

I (?) Statuts de la société anonyMe monégasque dénom-
ni& "COMPAGNIE D' INVESTISSEMEINITS MONACO 
ASIE" en abrégé "COMMA", au capital de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS et avec siège social "Monte- 
Carlo Palace", n" 3-9, boulevard des Moulins, à Monte- - e_ 

• Carlo, reçus, en brevet, par M".  Henry REY, le 21 mars 
2001, et déposés au rang de ses minutes par acte du 
28 juin 2001. 

2') Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 28 juin 2001. - 	- 	- 

-3') Délibération de l' AssembléeGénéraleCôrts&ttive 
tenue.le 28 juin 2001 et déposée avec les pièces annexes 
.att rang des minutes de. Mt Henry REY, par acte du.même. 
jour (28 juin 2001)4' 

ont été déposées le 6 juillet 2001 au Greffe Général de • 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de.  la 'Principauté de 
Monaco. 

Monaco,' le 6 juillet 2001. 

Signé : H, REY„  

Rude de M' Henry REY 
Nomire 

2, rue Colonel Bellini& de Castro - Monaco 

"PARIBAS BANQUE PRIVEE 
MONACO" 

\louvelle dénomination : 
PARIBAS PRIVATE 

BANK MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1. - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration, le .4 septeMbre 2000, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque dénommée 'l'ARMAS 
BANQUE PRIVEE MONACO" réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, au siège social, le 20 septembre 
2000, ont décidé, à la majorité, sous réserve des autori-
sations gouvernementales : - 

a) De modifier la dénomination sociale qui devient 
"B.N.P. PARIBAS PRIVATË' BANK MONACO" et en 
conséquence l'article l'- (dénomination sociale) des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE Itr" 

Dénomination sociale 

"Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront t'être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société, après avoir été nommée "PARIBAS 
BANQUE PRIVER MONACO": prend la dénomination 
de "B.N.P; PARIBAS PRIVATE BANK. MONACO". 

b) D'augmenter le capital social de la somme de 
SOIXANTE MILLIONS DE FRANCS 00.000.000 F) à 
celle de DIX MILLIONS HUIT CENT MILLE EUROS 
(10.800.000 €) par élévation de la valeur nominale d*; 
actions de MILLE FRANCS (1..000 F) à CENT QUATRE 
VINGTS EUROS (180 €) par incorporation partielle de 
la réserve facultative. 

c) De modifieren conséquence, l'article 5 (capital social) 
des statuts qui sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 

Capital social 

"Le capital social, de SEPT MILLIONS CINQ CENT 
MILLE (7.500.000) FRANCS à la constitution, puis porté 
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a SOIXANTE.: MILLIONS (60.0(X).000) de FRANCS, 
est fixé aâ la soninte de DIX MILLIONS HUIT CENT 
MILLE (10.800.000) EUROS. 

"Il est divisé en SOIXANTE MILLE (60,000) actions 
de CENT QUATRE V INGTS (180) .eukos chacune. de 
valent.  nominale. entietement libérées". 

1 - Les résolutions pri par ladite Assembl& Générale 
Extraordinaire, susvisée du 20 septembre 2001 ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
(Mat de la Principauté de Monaco. en date du 26 jan-
vier 2001, publié au "Journal de Monaco", feuille n* 7.48() 
du 2 février 2001. 

- A la suite de cette approbation. un original des 
procès-verbaux du Conseil d'Administration du 4 sep-
tembre 2000 et de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 20 septembre 2000, et une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation 'précité. du 26 janvier 
2001, ont été déposés. avec reconnaissante d'écriture et 
de signatures. au  rang des minutes de M' REY. Notaire 
soussigné, par acte en date du 22 juin 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 22 juin 2001, par 
ledit M' REY, le Conseil d'AdminiStration a 

— constaté qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 20 sep-
tembre 2000 approuvées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de in Principauté de Monaco. en date du 26 jan-
vier 2001, dont une ampliation a été déposée, le même 
jour. au  rang des minutes du notaire soussigné, 

il a été, incorporé la somme de DIX MILLIONS HUIT 
CENT QUARANTE TROIS MILLE TRois CENTCIN-
QUANTE SIX FRANCS (10.843.356 F), prélevée sur 
les réserves facultatives -en vue de l'augmentation de 
capital de la société de la somme de SOIXANTE 
MILLIONS DE FRANCS à celle de DIX MILLIONS 
HUIT CENT MILLE EUROS, par élévation de la valeur -
nominale de la somme de MILLE FRANCS à celle de 
CENT QUATRE VINGTS EUROS des SOIXANTE 
MILLE actions existantes, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par. 
Bernard ESPINAS, administrateur-délégué, et certi-

fiée exacte par MM. Claude PALMER° et Frank MOREL, 
Commissaires aux Comptes de la société, en date du 
19 juin 2001, qui est demeurée .ointe et annexée audit 
acte, 

— déclaré que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de CENT QUATRE V INGTS EUROS sera consta-
tée soit au moyen de l'impression de nouveaux titres, soit 
au moyen de l'apposition d'une griffe sur les actions ou 
certificats d'actions. 

— pris acte, à la suite 0 l'approbation des résolutions 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
20 septembre 2000, par le Gouvernement Princier et du 
dépôt du procès-verbal aux minutes du notaire soussigné, 

que l'article 5 des statuts soit désormais rédigé comme 
suit 

"ARTICLE 5" 

Capital social 

'LÀ capital social, de. SEPT MILLIONS CINQ CENT 
MILLE (7.500.000) FRANCS la co n stit u t ion, puis porté 

SOIXANTE' MILLIONS (60.000.000) de FRANCS, 
est fixé à la somme de DIX MILLIONS HUIT CENT 
MILLE (10.800.000) EUROS. 

- "Il est divisé en SOIXANTE MILLE (60.000) actions 
de CENT QUATRE VINGT (180) EUROS chacune, de 
valeur nominale, entièrement libérées". 

- Les expéditions de chacun des actes précités, du 
22 juin 2001. ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la-Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 6 juillet 2001. - 

Monaco, le 6 juillet 2001. 

Signé -. H. REv. 

Etude de M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"BLUE TRANS INTERNATIONAL 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes de deux délibérations prises, au siège 
social, les 11 septembre et 7 novembre 2000;  les action-
naires de la société anonyme monégasque dénommée 
"BLUE TRANS INTERNATIONAL S.A.1v1.", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé à l'una-
nimité, sous réserve des autorisations gouvernementales 

a) De modifier l'objet social et en conséquence l'arti-
cle 3 (objet social) des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit 
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"ARTICLE 3" 

"La société a pour objet 

"Le courtage- en transports en tous genres. national et 
international. l'affrètement, la consignation, k transit, les 
groupages et-emballages, la logistique. la manutention et 
l'assistance portuaire. 

"Les activités de commissionnaire en douane de com-
missionnaire de transport, d'agent ou représentant agréé 
par les eompagnies aériennes pour le transport de mar-
chandiscs. 

"A l'exclusion, pour les activités envisagées dans le 
domaine maritime, de celles relevant de la compétence 
exclusive des courtiers maritimes, telle que définie par les 
articles L512-1 et .suivants du Code de la Mer. 

"Et généralement. toutes opérations commerciales. 
fi natte i;'res. mobilières et immobilières,se rapportant direc-
tement à l'objet social ci-dessus". 

LI) D'augmenter le capital social de la somme de CINQ 
CENT MILLE FRANCS à celle de NEUF CENT QuivrikE 
VINGT TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (983.935.50 F) par 
élévation de la valeur nominale des CINQ CENTS actions 
existantes de la somme de MILLE FRANCS (1.000 F) à 
celle de MI LLE NEUF CENT SOIXA NTE SEPT FRANCS 
QUATRE VINGT SEPT CENTIMES (1.967.87 F) par 
versements en numéraire de l'ensembie des actionnaires, 
proportionnellement à leurs droits dans le capital et à libé-
rer entièrement lors de la souscription. 

c) D'exprimer le capital en euros. Son montant est fixé 
à CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 ) 
correspondant à la conversion de la somme de NEUF 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(983.935,50 F). Ce capital sera divisé en CINQ CENTS 
actions de TROIS CENTS EUROS chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

. d) De modi fier en conséquence, l'article 5. (capital social) 
des statuts. 

IL - LeS résolutions prises par les Assemblées Générales 
Extraordinaires des 11 septembre et 7 novembre 2000,  

ont été approuvées et autoriseas par Arrêté de S.E. M. le 
Ministre d' Etat de la Principauté de Monaco, en datedu-' 
24 janvier 2001, publié an "Journal de Monaco" du 
2 février 2001. • 

- A la suite de cette approbation, un - original des 
procès-verbaux des Assemblées Générales Extraordinaires 
susvisées des I t septembre e 7 novembre 2000 et une 
ampliation de l'arrêté ministériel d'autorisation, précité. 
-du 24 janvier 2001, ont été déposés,, avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang deS Minutes du notaire 
soussigné, par acte du-  22 juin 2001. 

IV.— .Par 'acte. dressé également, le 22 juir0001,- le 
Conseil.d'Adrninistration a : 

Déclaré. que pour l'augmentation de capital de la 
somme de 500.0(X) francs à celle de 150,0(X) euros, il a 
été versé. par les actionnaires au prorata des actions pos-
sédées par chacun d'eux, la somme de QUATRE CENT 
QUATRE V INGT TROIS 'MILLE NEUF CENTTRENTE 
CINQ FRANCS C.INQU ANTE CENTIMES (483.935.50147). 

La justification de l'élévation de la valeur nominale des 
actions de la somme de MILLE FRANCS iicel le de TROIS 
CENTS EUROS sera constatée - soit an moyen de. l'im-
pression de nouveaux titres, soit au moyen de l'ap-
position d'une griffe sur les actions ou certificats d'ac-
tions. 

V. - Par délibération prise, le. 22 juin 2001,- les action-
nairas de la société. réunis en -Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaratiiAi faite par le 
Conseil d'Administration •paedevant e REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital des-
tinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

40' 

-- Constaté que l'augmentation du capital social de la -
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle..r,le CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS se trouve -définitivement 
réalisée 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit 

."ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en CINQ CENTS 
ACTIONS, de TROIS CENTS EUROS chacune de valeur 
nominale, toutes souscrites en numéraire et intégralement 
libérées". 

VI.- Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 22 juin 2001, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(2. juin 2001). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
22 juin 2001, ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, le 6 juillet 2001. 

Monaco, le 6 juillet 2001. 

Signé : H. REY. 
•-• 
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Étude (le IO' Henry REY 

Notnim 

2, rue (.---;4onel Bell,ando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. NOAT & Cie" 

DISSOLUTION DÉ LADITE SOCIÉTÉ 

Aux termes d' une délibération der Assemblée Générale 
Extraordinaire de la "S.C.S. NOAT & Cie". du 12 avril 
2001. dont k procès-verbal a été déposé au rang des 
minutes du ainaire soussigné. le 18 juin 2001, - 

il a été décidé la dissolution- anticipée de ladite société 
et la nomination de M. Jean-Philippe NOAT, domicilié 
31, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, en qualité de 
liquidateur. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi. le 26 juin 2001. 

Monaco. le 6 juillet 2001.  

il a été prévu un cautionnement de 20.0)0,00 F, 

Opposition. s' iC y a lieu, dans les bureaux de la S.A.M. 
"SOC uvrE- - HOTELIERE ET DE. LOISIRS DL 
MONACO", 24, rue du Gabian, dans les dix jours de 
la deuxième insertion. 

Monaco. k 6 juillet 2001. 

"S.C.S. LESAGE & Cie" 
Le Seaside Plaza 

8, avenue des Lieues - Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'assemblées générales extraordinaires des 
actionnaires de la "SCS LESAGE & Cie" au capital de 
250.000 F, ayant son siège social à Monaco, 8, avenue 
des Ligures. tenues les 22 janvier 2001 et 15 avril 2001. 
il a été décidé de modifier l'article 1" des statuts en modi-
fiant la qualité d' associé commandité en associé comman-
ditaire clé M" Denise MALONEY, épouse LOUVET et 
de M. J03é LOUVET. 

Signé : H. REY 

CONTRAT DE GFRANCE LIBRE 

Un original dudit acte a été déposé au Greffe Général 
dés Tribunaux de Monaco pour y être affiché conformé-
ment à la loi, le 28 juin 2001. 

Monaco, le 6 juillet 2001, 

Première Insertion 
■•••■■■••• ■■•.... 

Suivant acte sous seing privé en date du 12 juin 2001, 
la SOCIETE HOTEL1ERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO, en abrégé "S.H.L.M.", dont le siège social 
est à Monaco, 24, rue du Gabian, a concédé en gérance 
libre pour une période de six ans à compter du 25 juin 
2001 à M. Saïd Tt *SSOUMT. demeurant à Monaco, 
20, boulevard des Moulins, la gérance libre d'un tonds 
de commerce de pâtisserie, confiserie, épicerie, comes-
tibles, etc..., exploité dans les locaux sis rue de l'Eglise 
et rue Emile de Loth. 

"S.C.S. GERBIER & CIE" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Aux termes d'un acte sous seing privé cl date du 
20 février 2001, enregistré à fvfonevzo le. 26 février 2001, 

M. GERBIER Frédéric, demeurant. "Immeuble Le 
Mercure", 1972 ANZERE. Commune d'AYENT 
(SUISSE), en qualité de commandité et une associée 
commanditaire, 



• 

"S.N.C. TORNAY 
& DE OLIVEIRA BARDOTE" 

au capital social de 700.000 F 
Siège social 2, avenue de Grande-Bretagne 

Monaco 

AUGMENTATION DE CAPITAL, 
CONVERSION EN EUROS, 

CESSION »E PARTS 
ET TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
6 mars 2001, 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe du Tribunal de Monaco pour y être affiché confor-
mément à la loi, le 2 juillet 2001. 

Monaco. le 6 juillet 2001. 

CESSATION DES PAFEMENTS 
de M. Vineenzo ORLANDINI 

LEISURE WORLD 
24, boulevard Princesse Charlotte - Monaco 

Les créanciers présumés de M. VincenzoORLANDINI, 
exerçant le commerce sous l'enseigne "LEISURE 
WORLD", 24, boulevard Princesse Charlotte à Monaco 
et domicilié 21, boulevard de Suisse à Monaco, déclaré 
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tant constitué entre eux une société • en Commandite 
Simple ayant pour objet en Principauté de Monaco : la 
location de 6 véhicules sans chauffeur à courte durée et 
généralement toutes les opérations se rattachant à l'objet 
précité". 

La raison sociale est : "S.C.S. GERBIER & CIE" et la 
dénomination commerciale "EXCEL. LOCATION". 

La durée de la société est de cinquante années.- 

Son siège est fixé en Principauté de Monaco : "Palais 
de la Scala", 1, avenue blenry Dunant. 

Le capital social est fixé à 100.000 franes„ divisé en 
200 parts d'intérêt de 500 itancs chaçune de valeur nomi-
nale appartenant : 

- à concunence de 20 parts numérotées de I à 20 à 
M. GERBIER Frédéric : 

-- à concurrence de 180 parts numérotées de 21 à.200 
à l'associée commanditaire. 	- 	. 	• 

La société sera gérée et administrée par M. GERBIER 
Frédéric pour une durée indéterminée avec les pouvoirs 
prévus aux .statuts sociaux. 

En cas de décès d'un associé. la société ne sera pas 
dissoute. 

Un original dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour- y être affiché conformé-
ment à la loi, le 29 juin 2001: 

Monaco, le 6 juillet 200L 

M. Jacky TORNAY. demeurant 2, boulevard Op Ténao 
à Monaco, a cédé l'intégralité des parts qu'il détient dans 
la société à concurrence de : 

18.2 parts sociales de MILLE francs de valeur nomi-
nale, à M. Cados DE OLIVEIRA BARDOTE. demeu-
rant 11, avenue Princesse Grace à Monte Carlo, 

175 parts sociales de MILLE francs -de valeur nmui-
M'"' Annick DE OLIVEIRA BARDOTE, demew-

rant 11. avenue Princesse Grave à Monte Carlo. 

Par suite de ladite cession, la société continuera 
d'exister entre M. Carlos DE OLIVEIRA BARDOTE et 
M' Annick DE OLIVEIRA BARDOTE. 

Les associés décident d'augmenter le capital social-
d'une somme de 87.148.40 F pour le porter d'une somme 
de 700.000 F à 787.148.40 F et de convertir le nouveau 
capital social en Euros. soit 120.0(X) Euros. 

Le capital social, fixé à la somme de 120.0(X) Euros 
est divisé en 1:2(X) parts de 100 Euros chacune qui ont 
été attribuées 

- à M. Carlos DE OLIVEIRA BARDOTE, à concur-
rence de 900 parts numérotées de 1 à 900, 

- à M Annick DE OLIVEIRA BARDOTS, à concur-
rence de 300 parts numérotées de 901 à- 1.200. - 

Les associés décident de transformer la société en nom 
collectif en société en commandite simple. 

La reison sociale devient "S.C.S. BARDOTE &Cie" 
et la dénomination commerciale derneure'ATELCOM". 

La société sera gérée et administrée par M. Carlos DE 
OLIVEIRA BARDOTE. 
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en cessation des paiements par jugement du Tribunal de 
Première>fitstance de Monaco, en date du 31 mai 2001, 
sont invités conformément à l'article 463 du Code de 
Commerce, à remettre ou à adresser sous pli recommandé. 
avec accusé de réception, à M. Jean-Paul SAMBA, Syndic 
Liquidateur Judiciaire, Stade Louis II - Entrée - 9, ave-
nue des Castelans.  à Monaco, une décleatiein du montant 
des sommes réclamées et un bordereau récapitulatif des 
pièces remises. 

('es documents devront être signés par le eréancier ou 
son mendataire dont le pouvoir devra être joint. 

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté. 

A défaut de production dans les délais (article 464 du 
Code de Comme rce), les créanciers défaillants sont exclus 
de la procédure. fis recouvreront l'exercice de leurs droits 
à la clôture de la procédure. 

Conformément à l'article 429 du Code de Commerce. 
M. le Juge-Commissaire peut nommer, à toute époque, 
par Ordonnance, un ou plusieurs contrôleUrs pris parmi 
les créanciers. 

Le Syndic, 
Jean-Paul SAMBA. 

CHANGEMENT DE NOM 

Une instance en changement de nom est introduite en 
vue de faire attribuer à l'enfant Luna BOUICHIL, née le 
16 novembre  ,1,299 Monaco, domiciliée 11-13, rue Louis 
Auréglia à Monaco, le nom patronymique de BOUKHIL-
AUBERT. 

Conformément aux dispositions de I' article6 de l'ordon-
nance du 25 avril 1929 concerne les demandes de chan-
gement de nom, dans le délai'ile six mois qui suivra la 
dernière insertion, toute personne qui se considérera 
comme lésée par le changement de nom demandé pourra 
élever opposition auprès du Directeur des Services 
Judiciaires. 

"BANQUE FRANÇAISE 
DE L'ORIENT" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 76.690.134 Euros 

39. avenue Princesse G'race - Monaco 

AVIS 

La BANQUE FRANÇAISE DE LORIENT. Société 
Anonyme au capital de Euro 74; 690,134 RC.S PAR N B 
305 009 581, en sa succuesale en Principauté de Monaco, 
39, avenue Princesse Cirace, avise le public que la garan-
tie financière qu'elle avait accordée à In S.N.C. GAlA & 
MOSTACÇI exerçant son activité sous la dénomination 
comm-ajale "PARK AGENCE INTERNATIONAL", 
dont le siège social est à Monte-Carlo. 25. avenue de la 
Costa. inscrite au Repertoi re du Commerce et de l' Industrie 
de Monaco sous le n° 00 S 03806 au titre de son activité 
de transactions sur immeubles et fonds de commerce et 
opérations de gestion immobilière:, a pris fin le 31 mai 
2001.. 

Les créances s'il en existe, devront être produites entre 
les mainsde la BANQUE FRANÇAISE DE L'ORIENT'. 

- en sa succursale dans la Principauté de Monaco, dans les 
trois mois à compter de la date dé publication du présent 
avis. 

Monaco, le 6 juillet 2001. 

S.A.M. "PROCALEX" 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 150.000,00 euros 

Siège social : 49, avenue Hector Otto - Monaco 

AVIS 

Les actionnaires de la S.A./v1. "PROCALEX" réunis 
en assemblée générale extraordinaire le 23 mai 2001, à 
15 heures, au siège social de la société, 49. avenue Hector 
Ottô'à Monaco, conformément à l'article 18 des statuts, 
ont décidé : 

— la poursuite de l'activité de la société malgré la perte 
de plus des trois quarts du capital social, 

Monaco, le 6 juillet 2001. Le Conseil d'Administration. 
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S.A.M. "JAMEEL" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital tic 2.000.000 F 
Siège social 74. boulevard d'Italie - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs lz.s actionnaires sont convoques le 30juillet 
2001, à 9 heures. 15. au siège social, en assemblée géné-
rale ordinaire, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

- Rapport du Coimtil d'Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 2000. 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur les 
Comptes clos au 31 décembre 2000. 

- Examen et approbation des comptes au 31 décembre 
2000 ; affectation des résultats. 

- Quitus à donner aux Administrateurs. 

-Autorisation à donner aux Administrateurs en confor-
mité •avec l'article 23 de l'ordonnance souveraine' du 
5 mars 1895. 

- Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes._ 

- Questions diverses. 

Le conseil d'Adtninistration, 

S.A.M. "IMMOBILIERE 
SAINT- CHARLES" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 100.000 F 
Siège social Collège de Monte-Carlo 

Rue des Orchidées - Monaco 

- en assemblée générale extraordinaire, au siège social. 
J..(Jteures. pour délibérer sur l'ordre du 

jour suivant : 

Dissohnion anticipée de la socitM. 

- Nomination d'un liquidateur. 

- Fixation du siège de la liquidation. 

- Pouvoirs pour effectuer tous dépôts et formalités de 
publicité. 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration, 
è  

"NIULTIPRINT 
• MONACO S A 
Société Anonyme Monégasque, 

au capital de 1.000.000 de.  francs 
Siège social 9. avenue Prince Héréditaire Albert 

Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dite "MULTIPRINT MON ACO S.A .M.” sont convoqués 
au siège social.: 

- fe-memiesgeaÉrecmdimie.ammelki zumilictitaLLahmà l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

- Rapports du Conseii'd'Adrainistration et des 
Commissaires aux Comptes.' 

- Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 2000. 

- Quitus aux Administrateurs. 
AVIS DE CONVOCATION 

-- Affectation des résultats. 

Les actionnaires de laS.A.M, "IMMOBILIERE SAINT- 	- Approbation; s'il y a lieu, des opérations visées par 
CHARLES" sont convoqués 	 les dispositions de l'article 23 de l'ordonnance souve- 
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raine du 5 mars 1895, et autorisation renouveler aux. 
Administratins en conformité dudit article. 

Renouvellement du mandat d'un Administrateur. 

- Honoraires des Commissaires aux. Comptes 

- Délégation de pouvoirs au Conseil d' Administration 
pour l'accomplissement de toutes formalités entraînées 
par la conversion en euros du capital social. 

- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration, 

- Questions diverses. 

Lituuumatis,k_etinsirutg, jaiulargituirsjeauniji 
3judiet2 ii l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant 

- Conversion du capital en euros. 

- Modification. de l'article 5 des statuts. 

- Questions diverses. 

S.A.ML "SAMN" 
Société Anony trie Monégasque 

au capital de 1.000.000,00 de francs 
Siège social.: 24, avenue de Fontvieille - Monaco 

".......•■••■■•■■•■■•■ 

AVIS DE CONVOCATION 

    

Le Conseil c 'Administration. 
Les actionnaires de la société anonyme monégasque 

dénommée -SAMPI" sont convoqués : 

1. En assemblée générale extraordinaire le nard 24,willed 
mi. Ji  14 b 30...Au  MONACO BUSINESS CENTER. 
afin de statuer sur l'ordre du jour suivant 

- Conversion du capital en euros. 

- Modification de l'article 4 des statuts. 

- Extension de l'objet social de la société. 

-Modification de l'article 2 des statuts. 

2. En assemblée générale ordinaire réunie extraordinai-
rement le inauli2.4,.iiiilkiZQULiil  5 h 30.  au MONACO 
BUSINESS CENTER, afin de statuer sut l'ordre du 
jour suivant : 

S.A.M. "TRADEIVIARK 
MANAGEMENT" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 1.000.000,00 de francs 

Siège social 44, boulevard d'Italie - Monaco' 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée "TRADEMARK MANAGEMENT' sont 
convoqués en assemblée générale extraordinaire le 

'Y.tellâteiliaiiik12,QQLtàlihelita au siège social, afin 
de statuer sur l'ordre du jour suivant : 

- Expression du capital en euros par réaiçtion de la 
valeur nominale des actions dans la limite de la dizaine 
d'eurœ-_; inférieure. 

-- Modification corrélative de 'article 5 des statuts. 

- Nomination d'Administrateurs. 

- Fixation,  des indemnités de fonction, jetons de pré-
sence du Conseil d'Administration, et forfait annuel des 
frais de représentation. 

Le Conseil d'Administration. 
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SECURITAS 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 20.000,0(X) de francs 

Siège social "Athos Palace" 2, rue de la 1.4emeta - Monaco 

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2000 

(en francs) 

ACTIF 2000 1999 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 	  222 030,90 42 448,96 
Créances sur les établissements de crédit 

A vue 	  5 137 528,83 12 197 474,41 
Créances sur la clientèle 

Autres concours 	la clientèle 	  98 639 862,45 47 105 447,81 
Crédit bail 	  313 241 082,21 273 556 437,43 
Location simple 	 21 820 758,32 29 908 126,64 
Immobilisations incorporelles 	  2 752 772,26 3 176 704,12 
Immobilisations corporelles 	  1. 094 836,15 1 297 315,35 
Autres actifs 	 3 460 639,26 1 549 390,91 
Comptes de régularisation 	  10 451 424,84 8 591 535,86 

Total de l'actif 	 456 820 935,22 377 424 941,49 

PASSIF 

Dettes envers les établissements de crédit 
A vue 	  1 169 487,95 8 359 770,88 
A terme 	 

	

 	339 549 045,24 270 855 511,21 
Comptes créditeurs de la clientèle 

Autres dettes à vue: 	  2 171 414,77 7 963 851,48 
Autres passifs 	 41 244 824,67 23 003 362,32 

Comptes de régularisation 	 , 	 6 947 770,12 3 904-152,$ 
Provisions riques et charges (réserve latente) 	 6 432 699,51 12 736 473,61 
Fonds pour risques bancaires généraux 	  15 00 000,00 8 500 000.00 
Réserve facultative 	 84 669,51 26 206,35 
Dettes subordonnées à terme 	  20 408 429,00 20 408 429,00 
Capital souscrit 	 20 000 000,00 20 000 000,00 
Report à nouveau 	 1 608 720 ,64 -497 920.59 
Résultat de l'exercice 	  1 703 873,81 1 169 263,21 

Total du passif 	s 	  456 820 935,22 377 424 941,49 



1999 

172 726,82 
6 110267,36 

-- 8 700 707,76 

- 1 736 350.09 
83 099 279.18 

-- 61 46.?, 243.54 
14 9.14 706.43 

- 12 978 174.36 

565 395,87 

-677 096,10 

- 32 938.06 

- 2 372 270,19 

6 050 474.78 

- 3 513 457,90 

-4010211.27 

- 578 670,53 

1 750079,94 

-- 5 214 832,99 

2 339 892,38 

-237147490 

-47 70.11 
-5000  000,00 

 

- 853 082,48 

130 989,43 

-1791,67 

-.-585  777.75 

1 169 263,21 

f 
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COMPTE D RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2000 
(en fumes) 

2000 

PRODUITS ET CHARGES D'Exinpr1'Anor4 BANCAIRE 	. 

Iptérêts et produits assimilés 

Sur rnyàations avec les établissements de crédit  	1 144125,88 

Sur opérations avec la clientèle 	 12 637 614,33 

Intérêts et charges assimilés 

Sur opérations avec les établissements de crédit  	 - 13 226 232.99 

Sur opérations avec la clientèle 	 -2075  129,18 

Produits sur opérations de crédit-hail 	 101 982 82221 

Charges sur opérations de crédit-bail 	- 76 016 972,60 

Produits sur opérations de location simple 	16 198 840.92 

Charges sur opérations de location simple 	-i3 212 70832 

Commissions (produits) . 	771 883.80 

Commissions (charges)  	- 366 896,61 

Solde en perte des opérations de change 	- 1.42 366,62 

Solde en perle opérations sur instruments financiers 	 - 28 245,25 

AUTRES PRODUITS ET CHARGES ORDINAIRES 

Autres produits d'exploitation non bancaire 	4 389 558,58 

Charges générales-Texploitation 

- Frais de Versonnel  	 - 4 329 605,80 

- Autres frais administratifs  	 - 4 812 082.54  

- Frais de siège 	 -213 192,00 

Dotations aux amortissements immobilisations incorporelles et 

corporelles 	 -859391,00 391,00 

Autres produits d'exploitation bancaire  	 1 095 184,21 

Autres charges d'exploitation bancaire . 	. 	•- 3 652 334,67 

Solde en perte des corrections de valeur sur créances 	-607789691 	- 

AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION NON BANCAIRE 

Dotations charges à répartir 	 -206531318   

Dotations provisions pour risques et charges 	- I 723 019,90 

Dotations fondskisques bancaires généraux 	--7  000 000,00 

Produits exceptionnels 	  138 760,99 

Charges exceptionnelles 	  447,0f. 

Impôts sur t>s bénéfices 	 71. 	- 
RESULTAT DE L'EXERCICE 	 I 703 873,81 
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EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCI.ETES 

Conformément à la loi n° 1.21 1 du .28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel n" 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés,  

les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

«UTE N" Ra 

STATUTS - ARTICLE 4 
Awritlée 
eaérale 

ee date . dm . 

Ac(ieé de 
«ctffion 
dé ta DEE. 

te dete du 

Atiritnne Riii3vaon Neuve> Rédaction 

-----_, 

SAM 
TECIINIC 
ET MARKETING 

73 S 1422 Le capital social est trié à la somme 
de UN MILLPN de francs 
(1.000X0 Ft divisé en DEUX MILLE 
actions de CINQ CENTS francs 
(500 F) chacune de valeur nominale, 
entièrement I ibélies. 

.......--., 

Le capital social est fixe à b somme de 
CENT SOIXANTE hl ILLE (I&J.((X)) 
euros, divisé en DEUX MILLE (2.000) 
actions de QUATRE VINGTS (80t 
euros chacune de valeur nominale. ,,. 

21 05,2001 
' . 

25:1)&2001 

SAM 
SYNERGIE 
INTERNATIONAL 

„ 

56 S 434 Le capital social est fixé à la s,)intne. 
de QUATRE MILLIONS de francs 
(4,0(x0.000 F) divisé en QUATRE . 
MILLE actions de. MILLE francs 
(1.000 F) chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
SIX CENT MILLE (600.000) curas.. 
divisé Cil QUATRE MILLE 0.000) 
actions de CENT CINQU ANTE.t150) 
euros chacune de valeur nominale. 

2L05.2001 25.06.2001 

SOCIETE 

I 

>I' RCI 

STATUTS - ARTICLE 5 

Mwiliée 
généralt 

et dase du 

Accusé le 	• 
*m'ion 

de la DEE 
en date du 

Anckume Rédefiou Nouvelle Rédattiou 

SAhl 
BACARDI- 
MARTINI 

56 S 174 Le capital social est fixe à la somme 
de VINGT MILLIONS de francs 
(20.000.000 F) divisé en MII  .1 f 
actions de VINGT MILLE francs 
(20.000 F) chacune de s=aleur notni- 
nale, entièrement libérées. 

 Le capital social est fixé à la somme de 
TROIS MILLIONS CINQUANTE 	- 
MULE (3.050000) cues, divisé en 
MILLE (1 000) actions de TROIS MILLE 
CINQUANTE (3050) euros chacune de 
value nominale, entièrement libérées. 

26.03.2001 25.06.2001 

SAM 
MANPOWER 
MONACO 

92 S 2797 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000.000 F) divisé en DIX MM F. 
actions de CENT francs (100 F) 
chacune de valeur nominak, 
ntièremeni libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.00 
euros, divisé en DIX MILE (10000) 

..actions de QUINZE (15) euros chacune 
de valeur nominale.  

26.04.2001 25.06.2001 
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STATUTS - ARTICLE 5 

Nocive-. 4J34:6011 Ancienne Rc‘.-daction 

97S 3321 

3Y.1i=i1  1v1 

N' RCt 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION DEUX CENT 
MILLE FRANCS (1,200.000 fi t 
divisé en CINQ CENTS actions de 
DEUX MILLE QUATRE CENTS 
francs (2.400 F) chacune de valeur 

• i nominale. entièrement libérées. 

85 S 2171 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS MILLIONS de francs 
(3000.011F) divisé en SIX CENTS 
actions de CINQ MILLE francs 
(5.000 F) chacune de valeur nomi-
nale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT QUATRE VINGT DEUX MILT. 
CINQ ceirs (1815001 euros, divisé' en 
CINQ CENTS (500) actions de TROIS 
CENT SOIXANTE CINQ (365) euros 
chacune de valeur nominale. 

Le capital social est fixé à la somme d 
QU.f\TRE CENT CINQUANTE NEUF 
MILLE (459.000) euros, divisé. en SIX 
CENTS (6(x» actions de SEPT CENT 
SOIXANTE CINQ (765) euros 
chacune de valeur nominale. 

08.05.2001 25,06.2001 

11.052001 0207.2601 

84 S 2064 j Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1:000.000 F) divisé en DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions de QUATRE 
CENTS francs (400 F) chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

94 SC 1073 1 Le capital social est fixé à la somme 
de SIX MILLIONS de francs 
(6.000.000 F) divisé en SIX MILLE 
actions de MILLE francs (1.000 F) 
chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme d 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000: 
euros, divisé en DEUX MIII E CINQ 
CENTS (2.500) actions de SOIXANTE 
16(1) euros chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

capital social est fixé à la somme d 
NEUF CENT MII LE (990,000) 
divis( en SIX MR LE (6.000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de valeur nominale. - 

SAM 
PRODIFAC 

25.062001 06.06.2001 

SAM 
LIBERTY 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1.000.(J00 F) divisé en DIX MUE 
actions de CENT francs (100 F) 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION CINQ CENT 
MILLE francs (1.5000490 F) divisé en 
MILLE CINQ CENTS actions de 
MILLE francs (L000 F) chacune de 
valeur nominale, entièrement Libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
CENT CINQUANTE. MILLE (150.000) 
euros, divisé en DIX MILE (10.000) 
actions de QUINZE (15) euros chacune 
de valeur nontirtaie. 

Le
[ 

capital social est fixé à la somme d 
DEUX CENT QUARAINTE MILLE 
(240.000) euros, divisé en MILE CINQ 
CENTS (1.504) actions de CENT 
SODLANTE (160) euros chacune de 
valeur emipale.'" 

SAM 
GRANDS 
TRAVAUX 
AZUREENS 

SOCIETE 	63 SC 10-12 
ANONYME 
IMMOBILIERE 
PATRICIA 

02.07.200i 19.06.2001 

25.06,20431 07.06.2001 

19.06.2001 02.07.2001 

ikeâittà 

Assemblee 
génévale 

en date du 

Acculé de 
rt'eepi ion 
de la DEE 
en datte du 

82 S 1928 

SAM 
SOCIETE 
DE GESTION 
PRIVEF 
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SOCIFTE br RCI 

STATUTS - ART1CLt 

Aesemblée 
générait 

en (Lue tt 

Meuse.  de 
réception 
itt la DEE 
en date du 
...........— 

Ancienne Redution 	• Nouvelk Rélm ion 

SARI 
LES TROIS 
MIMOSAS 

90 S 2607 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(len000 F) divisé, eil DIX MILLE 
actions de CENT francs t 100 Fi 
chacune de valeur nominale, entière, • 
nem libérées. 

Le capital sOcial est fixe à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE t 15.0.000) 
euros, divisé en DIX MILLE ( moom 
actions & QUINZE t 15) tures chacune 
de valeur nominale. 

19.06,2001 02,07.2001 

SAM 
PASTOR 
IMMOBILIER 

90 5 2604 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
t 1.000.000 F) divisé en DIX MILLE 	• 
mies de CENT francs t 100 F) 
chacune de valeur nominale, entière- 	. 
merl libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE ( 150.000) 
eurns, divik'. en DIX MILLE t 10(X10) , 
actions de QUINZE t 15) euros chacune 
de valeur nominale. 

19.06.2001 02.07.2001 

STATUTS - ARTKLE 7 

Assemblée Attlee de 
SOCIETE 34'.  RO Ancienne Rédaction Nouvelle Réd tic générale 

en date du 
tèeeption 

. de la DEE 
en date du 

SOCIETE 	- 56 5 563 Le capital social est fixé à la somme Le capital social est fixé à la somme de 14.06.2001 02.07.2001 
• MONEGASQUE - de DEUX MILLIONS QUARANTE QUATRE CENT HUIT MILLE CENT 

DE DISTRIBUTION 
en abrégé SOMODI 

MILLE NEUF CENT SOIXANTE 
francs (2,g.960 Fi divisé en DEUX 

QUATRE VINGT DOUZE (408.192) 
euros. divisé en DEUX CENT QUATRE 

CENT QUATRE MILLE QUATRE MB LE QUATRE VINGT SEI7E 	- 
VINGT SEIZE actions de DIX francs 
(10 Fi chacune de valeur nominale, 
entiièrement libérées. 

004.0961 actions de DEUX (2) euros 
chacune de valeur nominale. 

FONDS COMMUNS DE AGACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
race 

Date 
d'agrérnert 

Société 
de gespori 

Dépositaire 
à Monaco 

.., 

Valeur liquidative 
au 

29 juin 2001 

Monaco Patrimoine 26,09.19 :,; Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B 3.047.70 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 4.467.37 EUR 
Azur Sécurité - Pan "C" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 6.344.48 EUR 
Azur Sécurité - Pan "D" 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 5.489.99 EUR 
Paribas Monaco Obli-Euro 03.11,1988 Paribas Amet Management Monaco SAM . Paribas 376.60 EUR 
Monaco valeurs 30.01,1989 Sornoval S.A.M. Société Générale 331.92 EUR 
Amrericazin 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 16.790,71 USC 
Caixa Actions Françaises 20.11.199; Cui-sa Investment Management SAM Sié Monégasque de Banque Privée.  445,08 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financikre Wargny 933.88 EUR 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMÉNT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souernine n° 9.867 du 26 juillet i') X) 

'-' 

Dénomina tion 
FFP 

,r . 
1 .,1Ze 

d'agrément 
SOCi&é 

de gestion 

------n 

Délxisitaio: 
à Mi. —eziui 

Valeuriiquidative 
- au 

-29 juin 2001 

CFM Couri Ttnne Euro 08.04.1992 11.P.G.M. C.F.M. 230.35 EUR 
NIonaco Plus-Valtic 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C,M.B. . 	2.17.9 	FUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.071,23 EUR 
Monaco Expansion USD 30_09.1994 Compagnie Monégasque de (iestion C.M.B. 3.8.84.8.6 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13, 3.913.90 FUR 
Gothard Court Tenue 27.02.19% SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Creiterd 905.05 EUR 
Mono Recherche 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banquie du Gothard 1.958.18 EUR 
SAUR l'égide de la Fondation ,... 
Princesse Ciracc 15 
BMM Capital Obligation 16,01.1997 M. M _G . Monaco S. A.. M Banque Manin-Mairet 2.977,32 FUR 
IJMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Mattin-Maurel 1.7.12,17 FUR 
CL Europe Sécurité 3 ' 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 2.1-4.65 FUR 
Cl. Europe SéCUrité 4 24.011997 Cr Mit Lyonnais European Funds 	.2 Crédit Lyonnais 247.79 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de b Fondation 

30_10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard - 	~.989,4'_'. EUR 

Princesse Gracie 30 
Monaco Recherche 09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.057.11 USD 
sous l'égide de la Fondation r.- 
Princesse Gtue - USD 
Monaco Patrimoine S&arrité l'An 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion -C.M.B. 1.134,92 FUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19,06.1998 	• Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.056.73 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gest . C.M.B. 1.426.92 FUR 
Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.053.51 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gotinud 2.676.45 FUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Ciothard Actions 25.09.1998 SAM Gothareb'estion Monaco Banque du Gothard - - . 3.562,31 FUR 
CFM Court Tente Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. ., C.F.M. 	- 	- 1.11238 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 • SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2_751,163 FUR 

Princesse Grace 50 • 

Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gotharit 2.985.36 EUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.044.42 FUR 
CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.FA.E. C.C.P. (Monaco) 185,10 FUR 
crm Equilibré 1901.2001 Monaco Gestion C.F.M. 	• 	-  1.004.91 FUR 
CFM Prudence 19.01.2001. Monaco Gestion C.F.M. . 993.31 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

.---. 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

liquidative Valens au 

28.juin 2001 

M. Sécurité 29.011993 B.P.T. Gestion 2 Cr 	't Agricole 
. 	...---,>•• 

433A42.20 FUR 

..n•■••■•••...n1S4u,yr.e.,  

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

,.■ 

_ variété ' 
de gestion 

...... 

Dépositaiie 
à Monaco 

Valear liquidative 
au 

3 juillet 2001 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Coiirt Terme" 

14.06.1989 Natio Monte-Carlo SAM 
— 
B.N.P. 3.048.50 FUR 
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